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Contexte et 
objectif 

Le programme de développement durable à l’horizon 
2030, adopté à l’unanimité lors du sommet des Na-
tions unies en septembre 2015, a placé la science, la 
technologie et l’innovation (STI) comme des moyens 
essentiels pour atteindre les objectifs de développe-
ment durable (ODD), et a lancé le mécanisme de fa-
cilitation des technologies (TFM) des Nations unies. 
Le forum annuel pluripartite sur la science, la tech-
nologie et l’innovation pour les ODD (forum STI) a été 
la principale plateforme TFM pour débattre de sujets 
d’intérêt commun pour les États membres et les par-
ties prenantes de la STI dans le cadre du programme 
à l’horizon 2030 (Pour de plus amples informations 
sur la TFM et les principaux mécanismes de la STI, 
voir l’annexe 1.)

Dans le programme d’action d’Addis-Abeba, les États 
membres se sont engagés à « adopter des stratégies 
en matière de science, de technologie et d’innovation 
en tant qu’éléments à part entière de nos stratégies 
nationales de développement durable » (point 119). 
Lors du forum STI 2017, les participants ont souli-
gné que des feuilles de route et des plans d’action 
STI étaient nécessaires aux niveaux infranational, na-
tional et mondial, et qu’ils devraient comprendre des 
mesures de suivi des progrès accomplis. Ces feuilles 
de route doivent intégrer des processus qui évaluent 
ce qui fonctionne et ne fonctionne pas, et produire 
des révisions continues qui créent un véritable envi-
ronnement d’apprentissage.

La science, la technologie et l’innovation (tant tech-
nologique que non technologique) peuvent conduire 
à la croissance économique en augmentant la pro-
ductivité, en réduisant les coûts et en augmentant 
l’efficacité. La STI contribue également à relever et 
à atténuer les défis sociétaux, tout en trouvant des 
moyens efficaces de relever les défis environne-
mentaux. En d’autres termes, elle alimente les trois 
composantes de la durabilité: économique, environ-
nemental et social. Le rôle de la STI dans le progrès 
économique et social nécessite non seulement des 

1.1
infrastructures, des ressources et des capacités ap-
propriées pour produire de nouvelles inventions, mais 
aussi la capacité des individus, des communautés et 
des entreprises à les absorber et à les appliquer. Ce 
n’est qu’en comprenant et en soutenant l’ensemble du 
processus de développement et de diffusion des tech-
nologies et des innovations, ainsi que la volonté de ses 
destinataires finaux d’accepter, de s’approprier et de 
mettre en œuvre le changement, que nous pouvons 
nous efforcer de parvenir à une croissance durable et 
inclusive. Dans le contexte des ODD, les travaux du 
TFM sur la STI ont porté sur quatre grands domaines 
de discussion:

	■ STI pour ou en tant qu’objectifs/cibles indi-
viduels dans les ODD. Si l’innovation est l’objectif 
le plus visible de l’objectif 9 (mettre en place une 
infrastructure résiliente, promouvoir une indus-
trialisation durable qui profite à tous et encoura-
ger l’innovation), comme le montre le langage du 
programme à l’horizon 2030, la STI est formelle-
ment acceptée comme moyen ou fin pour 12 des 
17 objectifs, et 26 des 169 cibles.1 Le programme 
d’action d’Addis-Abeba prévoit plus de 20 enga-
gements pour la STI. Plus généralement, les dis-
cussions du forum STI ont montré que la STI peut 
contribuer à pratiquement tous les objectifs et 
cibles, que ce soit directement ou indirectement. 

	■ STI pour les ODD en tant que système. 
Au-delà des contributions de la STI, qu’elles soient 
disciplinaires ou sectorielles (par exemple dans le 
domaine de l’alimentation, de la santé ou de l’éner-
gie), les approches interdisciplinaires et les inter-
faces entre la science et les politiques publiques 
ont approfondi la compréhension des interdépen-
dances entre plusieurs ODD, ce qui a permis aux 
décideurs politiques de rechercher des synergies 
ou de gérer des compromis (par exemple entre 
des objectifs économiques et sociaux ou envi-
ronnementaux). La disparité systémique entre les 
sexes parmi les principaux acteurs de la STI dans 
les domaines des sciences, de la technologie, de 

1	 Tous ces objectifs ne sont pas accompagnés d’indicateurs 
correspondants dans le cadre d’indicateurs mondiaux. Pour 
une liste complète des références explicites à la STI dans la 
langue de l’Agenda 2030, voir l’annexe 2.
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l’ingénierie et des mathématiques (STEM), au-de-
là des objectifs visés par l’objectif 5, a été recon-
nue comme une question essentielle à traiter. 
Les connaissances traditionnelles détenues par 
les communautés autochtones sont également 
considérées comme faisant partie d’importantes 
contributions de la STI au développement inclusif.

	■ Coopération internationale pour la STI 
pour les ODD, liée (mais pas exclusivement) 
à l’objectif 17. Si le transfert de technologie a 
longtemps fait l’objet de discussions au sein des 
Nations unies, il convient d’examiner un ensemble 
plus large de questions afin de faciliter le déve-
loppement des capacités et de concrétiser plei-
nement le potentiel des contributions de la STI 
à la réalisation des objectifs mondiaux, dans le 
contexte de la diversité des conditions de l’offre 
et de la demande de la STI dans les économies 
développées et en développement, et au moyen 
de mécanismes marchands et non marchands.

	■ Risques émergents de la STI pour atteindre 
les ODD et ne laisser personne de côté. Les tech-
nologies nouvelles et émergentes, telles que l’in-
telligence artificielle, suscitent des inquiétudes au 
niveau mondial en ce qui concerne la suppression 
d’emplois, fragilisent l’avantage que la plupart des 
pays en développement tirent de la main-d’œuvre 
non qualifiée et exacerbent les inégalités au sein 
des pays et entre eux.2

Les forums STI ont enrichi ces discussions, tandis 
que l’ampleur et la profondeur des questions inter-
dépendantes ont posé des difficultés pour définir des 
actions concrètes visant à maximiser les possibilités 
et à atténuer les risques. Dans le même temps, la 
réflexion sur le statut des ODD a clairement montré 
que le statu quo n’était pas une option et a ajouté 
qu’il était urgent de tenir les promesses de la STI pour 
atteindre le « dernier kilomètre », en répondant aux 
besoins des personnes laissées pour compte, en mo-

2	 D’autres préoccupations souvent débattues au sein des 
Nations unies et d’autres forums internationaux ont trait à 
l’éthique, à la sécurité (à la fois informatique et physique, 
telles que les armes autonomes) et aux aspects liés aux 
droits de l’homme, qui ne relèvent pas nécessairement du 
champ d’application des ODD.

difiant la trajectoire et en accélérant les progrès.

Dans ce contexte, une feuille de route relative à la STI 
pour les ODD a été proposée comme une approche 
utile pour renforcer l’appropriation par les pays et 
élever le débat d’orientation sur la STI pour les ODD, 
informer les États membres des Nations unies sur 
les domaines d’intérêt commun, améliorer la com-
plémentarité des initiatives du système des Nations 
unies en matière de STI de manière axée sur la de-
mande et faciliter efficacement les efforts nationaux 
et internationaux pertinents.

La diversité des parties prenantes impliquées jusqu’à 
présent dans les discussions sur les feuilles de route 
relative à la STI pour les ODD a entraîné un défi de 
type «Tour de Babel»: à savoir, l’absence d’un cadre 
et d’un langage partagés entre ces différentes com-
munautés professionnelles — scientifiques, spécia-
listes techniques et innovateurs enracinés dans des 
organisations publiques, privées, universitaires et de 
la société civile. En réponse, ce guide est conçu pour 
faciliter l’élaboration des feuilles de route relatives 
à la STI pour les ODD en fournissant un cadre, un 
langage commun et des conseils étape par étape 
à des fins pratiques d’élaboration des politiques et de 
communication. 

Ce guide est destiné aux gouvernements, agences 
et institutions nationaux et locaux intéressés qui 
souhaitent utiliser les feuilles de route comme ou-
til politique pour exploiter la STI comme un moyen 
d’atteindre les ODD. Elle peut également présenter 
un intérêt pour les parties prenantes participant au 
dialogue — une étape essentielle de la conception, 
de la mise en œuvre, du suivi et de l’adaptation des 
feuilles de route relatives à la STI pour les ODD — et 
pour un public plus large souhaitant faire progresser 
les programmes mondiaux et nationaux en matière 
d’ODD. Le guide se concentre d’abord sur la phase 
de conception des feuilles de route, en démontrant 
que la conception sous-tend une mise en œuvre et un 
suivi efficaces.
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Concepts et définitions3

La science, la technologie et l’innovation sont trois domaines différents, associés chacun à un 
ensemble distinct d’acteurs, bien qu’il existe de solides relations entre eux.

	■ La science est fondamentalement la recherche de connaissances au moyen 
d’études systématiques de la structure et du comportement du monde physique et na-
turel et des sociétés. Les scientifiques ou les chercheurs des instituts publics et privés sont 
les principaux acteurs, souvent organisés et représentés par des académies des sciences, 
des sociétés professionnelles, des universités ou d’autres instituts de recherche. Les gou-
vernements disposent généralement d’un ministère chargé des politiques scientifiques et 
financent les organismes chargés de la gestion des programmes de recherche.

	■ La technologie est l’application pratique des connaissances pour une fin donnée. 
Les scientifiques financés par des fonds publics qui font de la recherche appliquée, ainsi 
que les scientifiques du secteur privé, les ingénieurs et les développeurs de produits et de 
services, sont les principaux acteurs du développement et de l’application des nouvelles 
technologies. Parallèlement, des acteurs plus larges au sein des industries et des ministères 
compétents du gouvernement diffusent, adoptent ou adaptent les technologies existantes, 
en vue de leur utilisation dans des domaines tels que l’agriculture, la santé, l’énergie, l’édu-
cation, la défense, les infrastructures et l’environnement.

	■ L’innovation est une nouvelle manière de produire, de fournir ou d’utiliser des biens 
et des services, sur la base de nouvelles technologies, ou grâce à de nouveaux mo-
dèles d’entreprise ou à de nouvelles formes d’organisation économique ou sociale. Bien 
qu’elle soit également applicable à l’administration publique et à la prestation de services, 
l’innovation a été jusqu’à présent largement un engagement du secteur privé par le biais 
des industries, des entrepreneurs, des agriculteurs et des particuliers qui mettent au point 
de meilleurs modes de production ou d’utilisation de biens et de services. Les vagues ac-
tuelles d’innovation sociale et d’innovation de base communautaire (telles que les solutions 
autochtones) appellent une nouvelle compréhension de ce phénomène. 

Dans le passé, l’innovation était considérée comme un processus linéaire visant à transformer 
les découvertes scientifiques en applications commerciales des nouvelles technologies. Du point 
de vue des décideurs politiques, les domaines de la science, de la technologie et de l’innovation 
étaient généralement considérés comme des domaines hautement spécialisés. Ils étaient laissés 
à des experts qui étaient souvent confrontés à des environnements politiques, administratifs et 
budgétaires difficiles, ainsi qu’à des incertitudes inhérentes et à de longs délais. Dans certains 
pays en développement, la STI a également été considérée comme un « luxe » inabordable. 

Aujourd’hui, les décideurs politiques ont une meilleure compréhension de la STI et des approches 
des politiques de STI (comme le montre le reste du présent guide). De nombreux gouvernements 
disposent de mécanismes interministériels, tels que les conseils ou commissions nationaux de 
la STI, qui offrent un environnement propice au dialogue multipartite, prévoient un dosage cohé-
rent des politiques de STI et coordonnent et interagissent avec la mise en œuvre des politiques 
sectorielles. Toutefois, dans de nombreux pays, la politique en matière de STI continue de passer 
d’objectifs essentiellement scientifiques et économiques à une intégration plus étroite avec des 
aspirations sociales et environnementales plus larges, conformément aux ODD. (Voir tableau 2.1 
pour une analyse plus large des différents types d’innovation.)

3	 Il existe de nombreuses définitions de l’innovation. Voir, par exemple, le manuel d’Oslo sur l’innovation (OCDE/
Eurostat, 2018); CNUCED, 2017 et 2019; Cirera et Maloney, 2017.Pour ce guide, nous avons adopté une défini-
tion large incluant de nombreux types; voir tableau 2.1, page 24.

Encadré  1.1
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1.2 Justification 
des feuilles de 
route relatives 
à la STI pour les 
ODD

La raison d’être de la création de feuilles de route 
relatives à une STI réaliste et axée sur l’action pour 
les ODD est d’accélérer le processus d’élaboration de 
solutions nouvelles ou d’adaptation à temps pour at-
teindre les ODD et les cibles d’ici à 2030, et de veiller 
à ce que les trois dimensions de la durabilité soient 
correctement prises en compte (encadré 1.2).

Les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD 
ne sont pas créées en vase clos. La plupart des pays 
disposent déjà ou sont en train de développer leurs 
infrastructures et leurs capacités en matière de re-
cherche, de développement et d’innovation. Toutefois, 
jusqu’à présent, il n’y a pas eu d’évaluation et de dis-
cussion systématiques des expériences nationales et 
internationales en matière d’élaboration et de mise en 
œuvre de politiques, de plans d’action et de stratégies 
en matière de STI spécifiquement destinés aux ODD, 
en utilisant des cadres systémiques et cohérents.

Trois cadres d’action connexes fournissent un 
contexte national pour les feuilles de route relatives 
à la STI pour les ODD:

1.	 Plan national de développement. La plupart 
des pays ont élaboré des plans nationaux et des 
politiques industrielles (parfois conçus comme une 
stratégie de croissance), avec des niveaux de dé-
tail et d’utilité variables.

2.	 Plan national pour la STI. Leur portée varie 
considérablement, de même que leur rapport di-
rect avec les plans de développement nationaux. 
Parfois, ils sont conçus indépendamment des plans 
de développement nationaux, principalement par 
les ministères de la science et de la technologie. 
Dans d’autres cas, ils sont plus étroitement alignés 
sur les plans de développement nationaux.

3.	 Plan national des ODD. Depuis l’accord mon-
dial sur les objectifs de développement durable 
des Nations unies en 2015, les pays ont égale-
ment commencé à élaborer des plans sur la ma-
nière d’atteindre ces objectifs et cibles spécifiques, 
et nombre d’entre eux les incluent explicitement 
dans leurs plans nationaux de développement. 
Les pays développés ont tendance à disposer de 
stratégies pour orienter la coopération au déve-
loppement conformément aux ODD.

Ces trois types de plans génériques, mais distincts, 
peuvent ou non avoir des zones de recoupement. 
L’objectif de ce guide est d’encourager un recours 
accru à la STI pour contribuer à la réalisation des 
ODD dans les trois types de plans, à savoir l’inter-
section des trois cercles. L’idée fondamentale est 
que la STI peut accélérer la réalisation des ODD si 
elle est correctement intégrée dans les plans visant 
à atteindre les ODD.

Les feuilles de route relatives à la STI pour les 
ODD peuvent être des documents autonomes ou 
faire partie d’autres documents de planification et 
de mise en œuvre tels que les plans nationaux de 
développement ou les plans pour la STI. Pour une 
mise en œuvre efficace, il est utile de maximiser les 
synergies avec d’autres documents de planification, 
d’éviter les doubles emplois et de réduire les pertes, 
c’est-à-dire de maximiser les possibilités de conver-
gence entre les trois cercles.

PLAN NATIONAL DE  
DÉVELOPPEMENT

PLAN
STI

PLAN
ODD

Figure 1.1: Les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD 
en tant qu’intersection de trois types de plans nationaux

Source: Auteurs
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1.2 Pourquoi mettre l’accent sur les feuilles de route 
relatives à la STI pour ODD?
Le progrès humain repose sur les avancées de la science, de la technologie et de l’innovation. 
Cela s’est clairement traduit par les hausses spectaculaires de la croissance et de la producti-
vité qui ont accompagné la première révolution industrielle, basée sur l’énergie hydraulique et 
la vapeur pour la mécanisation de la production. Ensuite, la deuxième révolution industrielle, 
fondée sur le moteur à combustion interne et l’électricité, a permis de créer une production de 
masse; et d’ici le troisième, sur la base de l’électronique et des technologies de l’information 
pour automatiser la production. Mais les révolutions industrielles ont également exercé une 
pression sur l’environnement et entraîné des coûts sociaux tels que des perturbations de la vie 
traditionnelle et une augmentation des inégalités au sein des pays, et il y a également eu une 
grande divergence dans l’adoption de ces révolutions entre les pays qui sont à l’origine de ces 
révolutions et les pays en développement. 

Nous sommes conscients à présent de la nécessité de tenir également compte des aspects so-
ciaux et environnementaux dans les stratégies de développement, comme le montrent les ODD. 
Nous entrons également dans une nouvelle période de développement rapide et de conver-
gence des technologies émergentes dans les domaines physique, numérique et biologique, que 
beaucoup appellent une quatrième révolution industrielle (Forum économique mondial, 2016). 
Ces technologies émergentes et leur convergence offrent des possibilités considérables mais 
comportent également d’énormes risques. Les pays en développement accusent un retard 
considérable en matière de productivité parce qu’ils n’utilisent pas pleinement les technologies 
déjà disponibles dans les pays développés. Il semble facile pour les pays en développement 
d’importer des technologies en provenance des pays développés pour rattraper rapidement 
leur retard. Toutefois, des écarts de productivité importants persistants indiquent qu’il est 
beaucoup plus compliqué, car cela crée des problèmes de dépendance et de développement 
insuffisant du potentiel endogène en tant que base de la croissance à long terme.

Historiquement, certains pays, tels que le Japon et la République de Corée, ont connu un franc 
succès en matière de rattrapage technologique et sont devenus eux-mêmes des leaders tech-
nologiques utilisant la STI dans le cadre de leurs stratégies de développement. Il s’agissait 
notamment de stratégies explicites en matière de STI, y compris le développement de leur 
base scientifique, de leur capital humain et institutionnel, et de politiques gouvernementales 
efficaces en étroite collaboration avec le secteur privé afin de renforcer les capacités des entre-
prises et de favoriser l’adoption rapide de technologies étrangères et leur diffusion nationale. 
Des pays en développement tels que la Chine et l’Inde ont explicitement inclus la STI dans leurs 
stratégies de développement pour parvenir à une croissance rapide et se concentrent désor-
mais également sur l’inclusion et la durabilité environnementale. 

Les pays en développement doivent mettre en place des stratégies efficaces pour utiliser la STI 
pour favoriser leur développement économique et social afin d’atteindre les ODD. Ils doivent 
tirer parti des technologies qui existent déjà, exploiter efficacement le potentiel offert par les 
nouvelles technologies émergentes et atténuer les risques qu’elles présentent. C’est pourquoi 
il est si essentiel d’élaborer des feuilles de route en matière de STI efficaces pour les ODD et 
d’associer les plus hauts niveaux de gouvernement à l’élaboration et à la mise en œuvre de 
ces stratégies.

Encadré  
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Nécessité de 
renforcer les 
partenariats 
internationaux 
en matière de 
STI pour les 
ODD 

Peu de pays seront en mesure d’atteindre les ODD 
par le statu quo. La poursuite du rythme actuel de 
réduction de la pauvreté (ODD 1, objectif 1.1) devrait 
laisser 23 % de la population africaine sous le seuil 
de pauvreté d’ici à 20304 (Figure 1.2). De nombreux 
pays seront également loin d’atteindre d’autres ob-
jectifs.5 Une utilisation efficace de la STI pourrait 
changer la trajectoire et accélérer les progrès vers 
l’avenir que nous voulons, en particulier si les pays 
en développement sont en mesure de tirer davantage 
profit des partenariats internationaux. Par exemple, 
le service de monnaie mobile M-Pesa au Kenya, qui 
a augmenté l’inclusion financière de moins de 30 % 
en 2006 à 90 % en 2019, a été partiellement rendu 
possible par une subvention accordée par le ministère 
britannique du développement international (DFID) à 
une entreprise privée.6 Compte tenu de la maturité 
limitée des systèmes nationaux d’innovation dans les 
pays en développement et de leur faible capacité ins-
titutionnelle, la communauté internationale, en par-
tenariat avec les pays en développement, peut faire 
beaucoup pour utiliser les contributions de la STI pour 
progresser vers la réalisation des ODD. 

4	 Banque mondiale (2018a), Pauvreté et prospérité partagée 
2018

5	 Voir l’évaluation, par le Secrétaire général des Nations unies, 
des progrès accomplis sur quatre ans dans la réalisation des 
objectifs de développement durable. Disponible à l’adresse 
suivante: https://undocs.org/E/2019/68

6	 La M-PESA et d’autres études de cas sont décrites dans le 
document d’information sur les pays pilotes.

1.3

Figure 1.2: Le status quo laissera l’Afrique davantage en 
retard

Source: Banque mondiale (2018a)

Toutefois, le climat de coopération internationale 
s’aggrave. De nombreuses raisons expliquent cette 
situation, notamment le ralentissement mondial de 
la croissance, le recul de l’aide globale au dévelop-
pement et le détournement des fonds de développe-
ment vers des situations d’urgence humanitaire, la 
réduction de la taille des opérations par les agences 
des Nations unies bloquées en espèces et le scep-
ticisme accru vers le multilatéralisme. Des crises 

https://undocs.org/E/2019/68
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soudaines, telles que la récente urgence mondiale 
COVID 19, montrent clairement la nécessité d’une 
coopération internationale, en particulier dans les 
domaines de la STI, afin de trouver des solutions 
fondées sur des données probantes et de mettre en 
place des systèmes STI solides capables de réagir à 
de telles crises.

En outre, à l’avenir, il existe de nombreuses ten-
dances qui remettront de plus en plus en question 
notre capacité à atteindre les ODD.7 Il s’agit notam-
ment du changement climatique et des phénomènes 
météorologiques extrêmes; l’appauvrissement ra-
pide de l’environnement (notamment la qualité de 
l’eau et de l’air) et la déforestation; les pandémies 
mondiales; érosion de la confiance dans le gouver-
nement et les institutions internationales; l’accrois-
sement des inégalités au sein des nations les plus 
riches et les plus pauvres et entre celles-ci;8 un nou-
veau ralentissement de la croissance économique 
mondiale; le risque de nouvelles crises financières 
mondiales; une forte concurrence pour le pouvoir 
et les risques d’escalade des frictions régionales en 
conflits; et le rythme croissant de l’évolution techno-
logique et de l’innovation, qui offrent de nombreuses 
possibilités mais aussi de nombreux défis (voir en-
cadré 1.3).

Il existe de nombreuses possibilités pour la commu-
nauté internationale d’améliorer la coordination, la 

7	 Voir: Rapport mondial sur le développement durable (GSDR), 
2019; Institut international pour l’analyse des systèmes ap-
pliqués (IIASA, 2018), qui affirme que « l’humanité est à un 
croisement. Une croissance illimitée met en péril les sys-
tèmes de soutien à la planète et les inégalités croissantes, 
les riches s’enrichissent et les pauvres sont encore plus 
pauvres.»

8	 Le rapport 2019 du Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD) sur le développement humain sou-
ligne que les mesures des inégalités en matière de revenus 
sont trompeuses parce qu’elles ne prennent pas en consi-
dération d’autres dimensions critiques du bien-être ou les 
causes sous-jacentes des inégalités. Il estime qu’il est né-
cessaire d’aller au-delà des inégalités de revenus, au-delà 
des moyennes et au-delà d’aujourd’hui. Si l’écart en matière 
de niveau de vie de base s’est réduit, une nouvelle généra-
tion d’inégalités s’ouvre dans les domaines de l’éducation, 
de la technologie et du changement climatique, ce qui pour-
rait entraîner une « nouvelle grande divergence » dans la 
société, d’une sorte que ce n’est pas le cas depuis les révo-
lutions industrielles.

cohérence et la complémentarité de l’aide au déve-
loppement afin d’exploiter efficacement la STI pour 
les ODD. Les pays peuvent unir leurs forces dans le 
cadre d’efforts régionaux ou mondiaux visant à ex-
ploiter les avantages comparatifs et à réaliser des 
économies d’échelle. Les partenariats internatio-
naux sur la STI pour les ODD peuvent être renforcés 
de trois manières:

	■ Renforcer les capacités des écosystèmes 
de STI des pays, ce qui inclut la conception et la 
mise en œuvre des feuilles de route STI pour les 
ODD. 

	■ Stimuler le flux international et l’offre de 
STI, notamment en trouvant des synergies et en 
comblant les lacunes dans la mise en œuvre des 
feuilles de route relatives à la STI pour les ODD.

	■ Faciliter la formation de coalitions de STI 
pour atteindre les objectifs mondiaux, qui com-
prennent la fourniture de biens publics mondiaux 
de STI.

Le présent guide analyse un panorama des pos-
sibilités et des défis internationaux en matière de 
STI dans le contexte des ODD et fournit un en-
semble de lignes directrices sur la manière dont 
les pays en développement et les pays développés 
peuvent participer aux partenariats internationaux 
et en tirer parti.
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1.3 Défis et opportunités des technologies 
émergentes pour les pays en développement
Un grand nombre de technologies existantes et émergentes offrent non seulement de nom-
breuses possibilités, mais aussi de nombreux défis, pour les pays en développement dans 
la réalisation des ODD. Ils sont le résultat d’avancées rapides dans le domaine de la science 
et de la technologie. Il s’agit notamment des technologies numériques (telles que l’internet, 
l’intelligence artificielle, la robotique, la télédétection, l’analyse des mégadonnées, la chaîne 
de blocs et l’impression 3D), les nanotechnologies, les nouveaux matériaux et les biotech-
nologies (OCDE, 2017). En outre, la convergence entre ces technologies s’accroît, largement 
facilitée par les progrès des technologies numériques (IIASA, 2019). Cela accélère le rythme 
de l’évolution technologique, ainsi que la manière dont la recherche et l’innovation sont 
menées (OCDE, 2018). De nombreuses nouvelles technologies déjà disponibles offrent des 
possibilités de blanchiment, ainsi que de réduction des coûts liés à la fourniture de biens 
et de services de meilleure qualité et à l’amélioration de la manière dont ils sont fournis 
et utilisés. Des progrès rapides se poursuivront et ouvriront encore davantage de moyens 
de subsistance et de bien-être aux populations des pays en développement. Toutefois, les 
progrès rapides de ces technologies émergentes posent également de nombreux défis. Les 
principaux défis et possibilités pour les pays en développement sont les suivants:

1.	 Il se peut qu’ils ne soient pas en mesure d’absorber nombre de ces technologies parce 
qu’ils ne disposent pas d’un grand nombre des facteurs complémentaires nécessaires à 
leur déploiement et à leur utilisation efficace. Par conséquent, il existe un risque considé-
rable que l’écart se creuse par rapport aux pays à revenu élevé.

2.	 Certaines de ces technologies, telles que l’industrie 4.0, éroderont leur compétitivité à 
l’exportation sur la seule base de la main-d’œuvre à faible coût, la main-d’œuvre deve-
nant une très faible part des coûts totaux.

3.	 Le développement d’une agriculture à plus forte productivité, ainsi que de nouvelles 
matières synthétiques dans les pays avancés, peut réduire la demande d’exportations de 
produits agricoles et de matières premières dans les pays en développement.

4.	 Outre la perte d’emplois due à la concurrence des pays avancés, les nouvelles tech-
nologies peuvent réduire la demande nette de main-d’œuvre, tout en créant de nouvelles 
possibilités d’emploi. Cela signifie qu’il n’y a peut-être pas assez d’emplois pour la main-
d’œuvre croissante dans la plupart des pays en développement (en particulier en Afrique 
subsaharienne et en Asie du Sud), ce qui pourrait entraîner une augmentation de l’insta-
bilité sociale.

5.	 L’utilisation d’un grand nombre de ces technologies émergentes tend à accroître les 
inégalités de revenus, car les avantages profitent à ceux qui possèdent des atouts com-
plémentaires (tels que l’enseignement supérieur et l’accès au financement) pour les uti-
liser, tandis que les couches les plus pauvres de la population sont laissées pour compte.

6.	 Les progrès des technologies numériques soulèvent de nombreuses questions com-
plexes, et les pays en développement sont désavantagés parce qu’ils ne sont pas au 
centre du débat mondial sur la manière d’y remédier. Parmi ces questions figurent la >

Encadré  
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propriété des données (d’une importance cruciale étant donné que les données sont de-
venues un nouvel atout essentiel pour la compétitivité), leur confidentialité, leur sécurité , 
les avantages que les données captives procurent aux géants acteurs mondiaux (tels que 
Facebook, Google, Amazon, Baidu, Tencent, les sociétés de cartes de crédit et de finance-
ment), les flux de données transfrontaliers, ainsi que les questions de réglementation et 
de gouvernance entourant les nouvelles formes de concurrence permises par l’avantage 
du pionnier sur les plateformes internet.

7.	 Il existe un énorme potentiel d’innovation endogène et de développement technolo-
gique dans les pays en développement. Cela peut être utilisé pour renforcer les capacités 
internes permettant d’absorber et d’adapter les technologies existantes et de mettre au 
point de nouvelles solutions adaptées aux besoins spécifiques de chaque pays.

Les pays en développement doivent renforcer leurs capacités en matière de STI et exploi-
ter leur potentiel entrepreneurial pour tirer parti de ces possibilités, tout en anticipant et 
en renforçant les capacités pour relever les défis. Ils devraient également développer leur 
propre capacité technologique pour renforcer leur résilience face aux défis à long terme. 
Pour un examen plus détaillé des tendances et des implications pour la réalisation des ODD, 
voir le rapport mondial sur le développement durable (2019), IIASA (2018; 2019), Parcours 
pour la commission de la prospérité (2018a; 2018 ter; 2019) et OCDE (2017). Pour un im-
pact plus général sur les perspectives pour les pays en développement, voir Weber (2017), 
Hallward-Driemeier et Nayyar (2018), Forum économique mondial (2020), McKinsey Global 
Institute (2020) et Daniels et Tilmes (2020).

>

Éléments clés 
d’une feuille 
de route 
relative à la 
STI pour les 
ODD

Pour les fins du présent guide, une feuille de route 
relative à la STI pour les ODD est définie comme un 
cadre politique, un plan d’action et/ou une stratégie 
tournés vers l’avenir, afin de guider en permanence 
les actions efficaces qui utilisent la STI pour atteindre 
les ODD de portée nationale, y compris aux niveaux 
national et infranational, qui ont également des im-
plications au niveau international. Les principales 
caractéristiques d’une feuille de route relative à la 

1.4 STI pour les ODD, telles qu’elles ont été examinées 
dans le cadre des forums STI et des délibérations 
qui s’y rapportent, sont notamment les suivantes:

	■ Axées sur les objectifs, ciblées et hiérar-
chisées, en veillant à l’alignement sur le pro-
gramme à l’horizon 2030 et en mettant l’accent 
sur l’impact des interventions afin d’accélérer les 
progrès et de combler les lacunes.

	■ Sur la base de données probantes, d’expé-
riences et de prévisions, grâce à des diagnos-
tics rétrospectifs des écosystèmes de STI ou à 
des examens des politiques publiques, à l’ana-
lyse des défis ou priorités propres à chaque pays 
dans la réalisation des ODD, et à l’évaluation des 
contributions essentielles de la STI, à l’appren-
tissage par les pairs et/ou à la modélisation et 
aux scénarios fondés sur les évolutions techno-
logiques et leurs incidences socio-économiques.

	■ Financés, localisés et axés sur l’action, 
en tenant compte des contextes spécifiques aux 
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différents niveaux territoriaux, en réaffectant les 
ressources budgétaires ou autres, en renforçant 
la politique et les capacités de mise en œuvre, en 
améliorant la prévisibilité, en encourageant les 
contributions des principales parties prenantes et 
en définissant des étapes explicites.

	■ Cohérence et appropriation par les acteurs 
clés grâce à un engagement multipartite dans 
la conception et la mise en œuvre, à la mise en 
place d’une structure de gouvernance adéquate, 
reflétant des divisions profondes sectorielles 
conformes aux priorités nationales en matière de 
développement, en tenant compte des synergies 
et des compromis, et en renforçant les environ-
nements de STI propices grâce à des réformes 
politiques et institutionnelles.

	■ Dynamique, fondée sur l’apprentissage et la 
correction grâce à la définition de jalons et de 
mesures de réussite, au suivi et à l’évaluation 
des progrès accomplis, et en informant les ajus-
tements nécessaires, y compris les efforts inter-
nationaux.

Le présent guide vise à fournir des orientations gé-
nérales et adaptables, ainsi qu’à documenter les 
premières expériences des pays champions afin de 
favoriser l’apprentissage par les pairs et de contri-
buer à affiner les méthodologies et les orientations. 
Les trajectoires spécifiques que les pays peuvent 
suivre pour exploiter la STI pour atteindre les ODD 
varieront en fonction de leur niveau de développe-
ment et des ressources et capacités existantes.

Les orientations contenues dans la présente pu-
blication devraient être considérées comme des 
conseils généraux qui doivent toujours être adaptés 
aux conditions et capacités spécifiques, y compris 
les circonstances politiques, sociales et adminis-
tratives. L’ambition des auteurs n’est pas de four-
nir une vision scientifique complète ou un discours 
théorique sur la STI pour les ODD, mais plutôt de 
se concentrer sur des recommandations pratiques 
susceptibles de faciliter le processus concret d’éla-
boration et de mise en œuvre des feuilles de route.

1.5 Structure du 
guide

À la suite de cette introduction, le chapitre 2 du 
guide fournit des orientations étape par étape pour 
l’élaboration et la mise en œuvre des feuilles de 
route nationales relatives à la STI pour les ODD, 
ciblant les décideurs politiques des pays à différents 
niveaux de développement, en accordant une atten-
tion particulière aux pays en développement.

Le chapitre 3 décrit les partenariats internatio-
naux visant à faciliter la conception et la mise 
en œuvre efficaces des feuilles de route relatives 
à la STI pour les ODD, sur la base d’une caractéri-
sation large du système mondial de la STI. Ce cha-
pitre s’adresse aux décideurs politiques des pays 
en développement et des pays développés, tout en 
s’adressant aux autres parties prenantes internatio-
nales qui peuvent participer à des partenariats liés à 
la STI pour les ODD.

Le chapitre 4 se termine par des messages clés, 
des évaluations sommaires des défis qui subsistent 
compte tenu des limites des approches proposées 
pour les feuilles de route en matière de STI pour 
les ODD, et des recommandations à l’intention de 
la communauté internationale pour intensifier les 
efforts en matière de STI pour les ODD dans le cadre 
du prochain cycle de suivi et de réexamen des ODD.
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2.

9    Ce chapitre a bénéficié de nombreuses observations orales et écrites reçues 
lors des réunions du groupe d’experts en 2018 et 2019, ainsi que lors du forum 
STI 2019.
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L’objectif de ce chapitre est de fournir un cadre 
conceptuel et de proposer des lignes directrices 
étape par étape pour l’élaboration des feuilles de 
route nationales en matière de STI pour les ODD. Ces 
feuilles de route diffèrent des stratégies STI de trois 
manières. Premièrement, elles ne se concentrent pas 
uniquement sur les stratégies de STI pour la compé-
titivité et la croissance économiques, mais incluent 
explicitement l’accent sur la STI pour les objectifs so-
ciaux et environnementaux, étant donné qu’il s’agit 
d’éléments essentiels des ODD. Deuxièmement, la 
STI ne se limite pas à la science, à la technologie et 
à l’innovation fondée sur la R&D. Il est plutôt utilisé 
dans un sens plus large qui va au-delà de l’innova-
tion fondée sur la R&D pour inclure l’innovation non 
technique, autochtone, locale, organisationnelle et 
sociale (voir large couverture dans le tableau 2.1). 
Troisièmement, en raison de ce concept plus large, 
contrairement à la STI traditionnelles qui se sont 
concentrées sur l’excellence universitaire mesurée 
par les scientifiques et l’ingénierie, les dépenses de 
R&D , les brevets et la productivité, le nouvel accent 
est mis sur la manière dont la STI ainsi définies au 
sens large peuvent accélérer la réalisation des ODD, 
telles que l’élimination de la faim, la réduction des 
inégalités de revenus et de genre, la protection de 
l’environnement et la promotion d’un développe-
ment inclusif et durable.

Le présent chapitre est structuré comme suit. Il com-
mence par une brève discussion sur la structure ins-
titutionnelle, car il existe différents points d’entrée 
pour le développement de feuilles de route relatives 
à la STI pour les ODD. Il résume ensuite le cadre et 
les principaux intrants. Les lignes directrices détail-
lées, étape par étape, suivent. Le chapitre se termine 
par quelques orientations sur la nécessité pour les 
pays d’évaluer dans quelle mesure leurs systèmes 
nationaux d’innovation sont mis en place pour tirer 
parti des contributions mondiales en matière de STI.

2.1 Structure 
institutionnelle

Les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD 
peuvent être élaborées au niveau national par une 
agence centrale ou un ministère chargé des plans 
de développement nationaux, par le ministère de la 
science et de la technologie ou par d’autres orga-
nismes chargés des plans relatifs à la STI, ou par des 
ministères de tutelle ou une agence ou task force 
spécialisée ayant pour mandat spécifique d’élaborer 
des plans relatifs aux ODD. La figure 2.1 montre 
l’intersection de ces trois groupes, ainsi que certains 
des acteurs clés au sein de ceux-ci.  

Idéalement, le processus serait coordonné au plus 
haut niveau par le cabinet du président, les mi-
nistères de la planification ou des finances ou une 
autre agence spécialisée de ha ut niveau chargée 
de cette tâche. C’est par exemple le processus suivi 
au Kenya (encadré 2.1). Toutefois, l’initiative peut 
également émaner du ministère des sciences et 
de la technologie ou de son équivalent. À défaut, 
l’initiative visant à utiliser la STI pour accélérer la 
réalisation d’un ODD spécifique peut être prise par 
un ministère compétent ou par une administration 
locale dans le cadre de ses plans relatifs aux ODD. 
Le point essentiel est que, quel que soit son point 
de départ, l’élaboration de feuilles de route STI effi-
caces pour les ODD nécessite une interaction entre 
un large éventail d’acteurs représentant différentes 
parties du gouvernement, du monde universitaire, 
des industries, des entrepreneurs, de la société ci-
vile, des partenaires du développement et d’autres 
parties prenantes. 
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Figure 2.1: Intersection des plans de développement, de la STI, des ODD et acteurs clés

Source: Auteurs
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2.1 Une première expérience pilote de feuille de 
route nationale relative à la STI nationale pour 
les ODD — Kenya
Dans le cadre du programme pilote mondial des Nations unies sur les feuilles de route re-
latives à la STI pour les ODD, le Kenya a récemment lancé un comité interagences chargé 
d’élaborer et de mettre en œuvre les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD. L’ap-
proche du Kenya comporte des caractéristiques prometteuses telles que:

	■ Dispositif institutionnel intégrant l’offre et la demande de la STI pour les ODD. Le 
projet pilote est détenu par le Trésor national, le département national de la planification, 
conjointement avec le département d’État des TIC, le département d’État de l’enseigne-
ment universitaire, des sciences et de la technologie et le ministère des affaires étrang-
ères, et mis en œuvre par l’intermédiaire de la commission nationale pour la science, la 
technologie et l’innovation (NACOSTI). Le comité interagences invite les ministères com-
pétents, tels que le ministère de l’agriculture, le ministère de la santé et le ministère de 
l’industrie, à apporter leur contribution.

	■ Cadres d’action. La feuille de route relative à la STI pour les ODD s’appuie sur les 
feuilles de route relatives aux ODD du Kenya (dans le cadre du Trésor) et sur la politique 
en matière de STI (en cours de finalisation au ministère de l’éducation), contribuant ainsi 
au programme des quatre grands axes de l’administration actuelle et aligné sur la stra-
tégie africaine de transformation numérique (Union africaine).

	■ Soutien d’organisations internationales. La conception du pilote s’appuie sur les 
données diagnostiques et le renforcement des capacités des agences des Nations unies. 
Il s’agit notamment de la Banque mondiale (sur l’efficacité et l’efficience des politiques, 
programmes et budgets STI du gouvernement, ainsi que de la coopération au développ-
ement future dans le domaine de la STI) et de l’UNESCO (sur l’évaluation du fonctionne-
ment du système STI dans le contexte de l’analyse des écarts entre les ODD du Trésor et 
des comtés aux niveaux national et infranational, et sur la mise en œuvre de la politique 
de STI intégrant la dimension de genre). Ces diagnostics devraient stimuler le dialogue 
entre les décideurs politiques, le monde universitaire, le secteur privé et la société civile 
en vue d’une vision collective et d’une planification dans l’orientation des actions poli-
tiques, afin d’améliorer les contributions de la STI afin de combler les lacunes critiques 
dans la réalisation des ODD ciblés.

La première phase de la feuille de route pilote du Kenya sera axée sur les innovations tech-
nologiques qui améliorent la productivité agricole pour la sécurité alimentaire, la fabrication 
(dans le cadre de l’agro-transformation) et la fourniture de services de soins de santé univer-
sels, y compris une couverture sanitaire accrue, le diagnostic et le traitement des maladies. Il 
s’agit de trois volets du « Big Four Agenda » (le quatrième étant le logement) qui contribuent 
à la réalisation des objectifs au titre de plusieurs ODD. L’objectif de cette première phase est 
de lancer des plans d’action réalisables au cours des prochains mois en 2020, soutenus par 
le Centre africain d’études technologiques (ACTS) en tant que vecteur de connaissances pour 
codifier et diffuser les enseignements dans d’autres pays africains.

Encadré  
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Dans le cadre des premières consultations, la Banque mondiale et le gouvernement du Kenya ont orga-
nisé un concours de jeunes entreprises dans le domaine de l’agriculture numérique en mars 2019, en 
synergie avec la quatrième réunion du groupe d’experts sur la STI pour les ODD. Parmi les points clés 
qui ressortent de la discussion politique figurent la nécessité de renforcer les liens entre les ministères 
concernés et les pays après la décentralisation; la nécessité de mettre en place des cadres cohérents 
pour le partage et la protection des données; la nécessité d’investir dans le capital humain et dans les 
professionnels de la politique de la jeune génération ou de la nouvelle génération; et la nécessité de 
renforcer la voix de la communauté scientifique nationale face à des choix politiques difficiles.

Source: Gouvernement du Kenya, Enhancing the use of Science, Technology and Innovation for the Realisation of 
Sustainable Development Goals in Kenya (Renforcer l’utilisation de la science, de la technologie et de l’innovation 
pour la réalisation des objectifs de développement durable au Kenya): Note conceptuelle — le programme pilote 
sur les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD.

©FARUKBUDAK.GMAIL.COM/Depositphotos.com
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Le cadre
La figure 2.2 présente un cadre stylisé pour l’éla-
boration des feuilles de route relatives à la STI pour 
les ODD sous la forme d’une série de six étapes 
successives, ainsi que d’un ensemble de trois 
contributions essentielles qui sont présentées dans 
l’hexagone central soutenant toutes les étapes. Les 
six étapes stylisées sont les suivantes:

1.	 Définir les objectifs et le champ d’application

2.	 Évaluer la situation actuelle

3.	 Élaborer une vision, des buts et des cibles

4.	 Évaluer les voies alternatives

5.	 Élaborer des feuilles de route détaillées re-
latives à la STI pour la mise en œuvre des ODD

6.	 Exécuter, suivre, évaluer et mettre à jour le 
plan

Le cadre est stylisé parce que les étapes ne doivent 
pas nécessairement se trouver dans la séquence 
décrite, étant donné qu’il existe d’importants effets 
interactifs entre les différentes étapes. En outre, 
le cadre a été présenté comme un cercle, car les 
feuilles de route doivent être mises à jour en per-
manence sur la base d’une évaluation de ce qui 
fonctionne et ne fonctionne pas, et permettre de 
nouveaux développements susceptibles d’avoir une 
incidence sur ce qui est possible (par exemple, le 
développement de nouvelles technologies). Le lien 
entre l’étape 6 et le début du cycle fait générale-
ment défaut dans la plupart des plans, même s’il 
est essentiel, en particulier en ces temps où l’envi-
ronnement mondial connaît tant de changements, 
du commerce à des phénomènes météorologiques 
graves, ainsi que le développement rapide de nou-
velles technologies de rupture. Trois contributions 
essentielles, à savoir les consultations des parties 
prenantes, l’expertise technique et en matière de 
gestion, ainsi que la base de données et de données 
probantes, sont essentielles à toutes les étapes.

L’objectif de ce guide est d’aider les décideurs po-
litiques à réfléchir et à travailler de manière systé-

Quel que soit le point de départ, ce chapitre pré-
sente un cadre et décrit un processus en six étapes 
qui devrait être entrepris lors de la planification des 
contributions de la STI en vue d’atteindre les ODD 
et les cibles. Il convient de garder à l’esprit que la 
réalisation d’un seul et même objectif de développe-
ment durable peut nécessiter de nombreuses tech-
nologies, innovations et agents différents, et que 
la composante de STI n’est que l’un des nombreux 
éléments (par exemple, la volonté politique, les fi-
nances, les institutions et organisations, les réseaux, 
etc.) qui sont nécessaires pour atteindre cet objectif. 
Ces lignes directrices sont suffisamment générales 
pour qu’avec une certaine adaptation au contexte 
spécifique, il soit utile de déterminer si la feuille de 
route en matière de STI pour les ODD est un docu-
ment autonome ou fait partie d’un plan national de 
développement, d’un plan de développement secto-
riel ou d’un plan STI qui cible également les ODD. 
Le chapitre 3 décrit les mesures que les pays béné-
ficiaires et les pays donateurs devraient envisager 
dans le développement de partenariats internatio-
naux utilisant la STI pour contribuer à la réalisation 
des ODD dans les pays en développement.10

10	 Un document d’accompagnement pour ce chapitre résume 
les méthodes et outils de diagnostic des différents pays en 
ce qui concerne l’évaluation des besoins et des lacunes, et 
fournit une analyse des premières feuilles de route nationa-
les volontaires pour les ODD, ainsi que du système interna-
tional STI et de son lien avec les feuilles de route nationales.

2.2
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matique en utilisant les éléments clés qui doivent 
être pris en considération pour exploiter le potentiel 
de la STI pour atteindre les ODD plus tôt ou plus 
efficacement. Les mesures décrites concernent les 
ODD ou les cibles que le gouvernement décide de 
prendre en compte. Comme indiqué précédemment, 
la feuille de route relative à la STI pour les ODD 
ne doit pas nécessairement être indépendante ou 
autonome. Il devrait en fait constituer un élément 
clé d’un plan national de développement ou d’un 
plan de développement sectoriel mis en œuvre par 
le gouvernement. Elle peut également faire partie 
des plans STI, qui mettent l’accent sur la manière 
dont la STI peut contribuer à accélérer la réalisa-
tion des ODD. Il est essentiel que la feuille de route 
soit une approche systématique de la manière dont 
la STI peut être utilisée pour accélérer la réalisa-
tion des objectifs et coordonner la mise en œuvre. 
Certaines méthodologies disponibles auprès de 
différentes organisations internationales peuvent 
être utilisées pour soutenir différentes étapes de 
l’élaboration de la feuille de route.

En outre, il est important de savoir qu’il existe trois 
niveaux dans le cadre (figure 2.3). Le premier ni-
veau est le niveau infranational, étant donné que 
les feuilles de route doivent être adaptées au 
contexte local spécifique.11 Cela est particulière-
ment important pour les grands pays, étant donné 
que le contexte varie considérablement d’une ré-
gion à l’autre et qu’il importe de viser l’inclusion. Le 
deuxième niveau est le niveau national, qui consti-
tue l’axe principal de ce chapitre. Cela suppose que 
les données provenant des niveaux infranationaux, 
qui suivraient un processus progressif similaire, 
soient déjà agrégées. Le troisième niveau est le 

11	 Des feuilles de route relatives à la STI pour les ODD peu-
vent également être élaborées au niveau institutionnel pour 
les sociétés professionnelles, telles que le Conseil national 
des sciences ou l’Académie nationale des sciences ou de 
l’ingénierie, afin d’aider l’institution à déterminer comment 
elle peut contribuer au mieux à la réalisation de certains 
ODD spécifiques auxquels elle peut apporter son expertise 
en matière de STI. Ce point a été souligné dans l’étude du 
partenariat InterAcademy, Amélioration de la contribution 
scientifique à l’élaboration des politiques mondiales en met-
tant l’accent sur les objectifs de développement durable des 
Nations unies, https://www.interacademies.org/50429/
SDGs.

niveau international. Comme indiqué à la figure 
2.3, les principaux intrants coordonnés à différents 
niveaux devraient constituer un environnement 
d’apprentissage collectif, tel que développé dans le 
chapitre suivant.12

12	  En outre, il peut y avoir des feuilles de route régionales 
plurinationales, par exemple pour l’Union africaine. Cela 
nécessitera une coordination entre les gouvernements des 
pays participants, ainsi qu’avec les agences bilatérales ou 
multilatérales, le secteur privé international et les ONG con-
cernées.

https://www.interacademies.org/50429/SDGs
https://www.interacademies.org/50429/SDGs
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Figure 2.2 Diagramme des six étapes clés 
du développement des feuilles 
de route relatives à la STI pour 
les ODD 

Source: Élaboré par des auteurs sur la base d’une analyse de documents de référence et d’une sélection de pays
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l’alignement des parties prenantes. Plus le champ 
d’application du plan est large, plus il est nécessaire 
d’associer toutes les parties prenantes pour recueillir 
des contributions sur leurs besoins et leurs priorités. 
Cela devrait se faire de manière participative, dans 
le cadre de laquelle les parties prenantes (du secteur 
privé, du monde universitaire et de la société civile) 
sont traitées comme des partenaires et des coau-
teurs des feuilles de route. En outre, le processus de 
consultation peut contribuer à harmoniser les conflits 
d’intérêts et à améliorer l’adhésion des différentes 
parties prenantes à la mise en œuvre et au suivi.

Un risque important lié à l’élaboration de la feuille de 
route réside dans le fait que le processus peut être 
capté et fortement influencé par des intérêts parti-
culiers. Il peut s’agir de groupes particuliers au sein 
des gouvernements, ou de puissants lobbies écono-
miques ou politiques. Pour éviter cela, les respon-
sables de l’élaboration de la feuille de route doivent 
veiller à ce que les parties prenantes concernées, y 
compris celles qui peuvent être touchées, peuvent 
participer aux discussions, afin de représenter les 

Les principaux 
éléments

Bien que les trois éléments essentiels soient assez 
évidente, de nombreuses feuilles de route relatives 
à la STI pour les ODD sont élaborées sans accorder 
suffisamment d’attention à ceux-ci.

CONSULTATIONS DES PARTIES 
PRENANTES

Bien que la manière dont les consultations des par-
ties prenantes sont menées peut varier d’un pays à 
l’autre, en fonction du type de système politique et 
de la manière dont leur processus de décision po-
litique est descendant ou ascendant, il s’agit d’une 
contribution importante pour pratiquement toutes 
les étapes en raison de la nécessité d’obtenir le 
point de vue des parties prenantes et de parvenir à 

• Données, preuves, bonnes pratiques
• Evaluation des besoins et lacunes,
expertise internationale
• Financement de la STI pour les ODD

INTERNATIONAL

NATIONAL

INFRANATIONAL 

• Suivi des progrès
• Planning et allocation
des ressources

• Initiatives privées
• Connaissances locales
et autochtones

Figure 2.3: Trois niveaux pour les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD

Source: Auteurs

2.3
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pour les ODD13», qui offre une richesse d’expérience 
et de compétence qui pourrait s’avérer très utile à 
différentes étapes du processus de feuille de route 
et en fonction des besoins. L’expérience acquise par 
d’autres pays dans l’élaboration et la mise en œuvre 
des feuilles de route relatives à la STI pour les ODD 
est également très précieuse, de sorte que des ef-
forts systématiques devraient être déployés pour 
développer des communautés de pratiques afin de 
favoriser l’échange d’expériences et d’expertise per-
tinentes entre les pays et les régions.

En ce qui concerne l’expertise, il existe également 
le risque que le processus soit pris en compte par 
certains groupes de pression qui considèrent po-
tentiellement les feuilles de route comme une voie 
de financement de projets spécifiques dans les 
programmes de développement technologique. La 
meilleure manière de gérer cette situation est de 
recueillir les contributions d’experts d’un groupe suf-
fisamment large d’experts et de parties prenantes 
disposant d’une expérience pratique pour peser sur 
la valeur des différentes approches et projets spé-
cifiques.

DONNÉES ET ASSISE SCIENTIFIQUE

Les données et l’assise scientifique se réfèrent aux 
données sous-jacentes et aux connaissances sur la 
situation en matière de développement dans le pays 
ou le secteur, sur l’évolution actuelle et future de 
la technologie et sur son applicabilité au pays. Cela 
inclut également des informations sur la manière 
dont le plan est mis en œuvre, tant en termes d’in-
trants que de réalisations, et sur les indicateurs spé-
cifiques à suivre. D’autres sources de données utiles 
sont des informations qualitatives sur l’ensemble 
des éléments susmentionnés, ainsi que des infor-
mations sur les obstacles ou les problèmes de mise 
en œuvre, etc. Ces informations comprennent éga-
lement des informations sur l’évolution du contexte 

13	 Matusiak, M., Ciampi Stancova, K., Dosso, M., Daniels, C. and 
Miedziński, M., Background paper: Overview of the existing 
STI for SDGs roadmapping methodologies,Publications Offi-
ce of the European Union, Luxembourg,2020, JRC123628.

différents points de vue et de maintenir la clarté et 
la transparence du processus. Les méthodes dispo-
nibles pour associer les parties prenantes tout au long 
du processus de feuille de route comprennent la spé-
cialisation intelligente (Centre commun de recherche 
de la Commission européenne — JRC), la politique en 
matière de science, de technologie et d’innovation — 
STIP (CNUCED) et TIP (consortium pour une politique 
d’innovation transformatrice — TIPC).

EXPERTISE TECHNIQUE ET 
MANAGÉRIALE

L’expertise, y compris dans ses dimensions scienti-
fique, technique, de gestion et même politique, est 
une contribution essentielle pour définir non seule-
ment les objectifs et le champ d’application, mais 
aussi pour évaluer la situation actuelle et, en parti-
culier, évaluer des alternatives. L’expertise, en par-
ticulier sur les aspects politiques, est également 
très importante dans l’élaboration de la vision, des 
objectifs et des cibles. Il est essentiel de dévelop-
per les spécificités de la contribution des feuilles de 
routes relatives à la STI pour les ODD, en indiquant 
qui fait quoi, combien cela coûtera, quelles sont les 
capacités requises par les agences ou les personnes 
en charge des différents aspects, et quelles étapes 
devraient être fixées à quels stades. Elle est éga-
lement essentielle pour suivre les progrès dans la 
mise en œuvre du plan, et plus encore pour évaluer 
ce qui fonctionne ou ne fonctionne pas, quels sont 
les principaux obstacles, comment les surmonter et 
comment le plan devrait être mis à jour à la lumière 
des changements de contexte ainsi que du dévelop-
pement de nouvelles technologies. 

Les experts internationaux et l’assistance d’institu-
tions internationales ayant une expérience de l’ana-
lyse des lacunes en matière d’ODD et du rôle de la 
STI pour les aider à les combler peuvent jouer un 
rôle très utile. L’aperçu des approches et des expé-
riences disponibles se trouve dans la dernière partie 
de ce chapitre. Certains exemples sont illustrés en 
détail dans le document d’information intitulé «Vue 
d’ensemble des méthodes de cartographie de la STI 
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et l’incidence positive ou négative potentielle des 
nouvelles technologies sur le plan. En l’absence de 
données bien établies, il est difficile de fixer des prio-
rités, de suivre les progrès et d’évaluer les résultats.

Si les agences statistiques générales peuvent col-
lecter de nombreuses données, il convient de réflé-
chir attentivement aux types spécifiques de données 
et d’informations à collecter et à analyser afin d’éla-
borer, de mettre en œuvre et de suivre la feuille de 
route. Dans de nombreux pays en développement, 
les données sont médiocres ou indisponibles. C’est 
pourquoi l’une des premières activités qui pourraient 
devoir être intégrées à l’élaboration de la feuille 
de route est la collecte de données et la capacité 
d’évaluer ces données. Cela doit être complété par 
un jugement d’experts sur les données nationales 
pertinentes, ainsi que sur les données internatio-
nales et les tendances mondiales pertinentes pour 
le pays. Des exemples de données utilisées dans 
les approches et méthodologies existantes sont dis-
ponibles à la fin du chapitre — la plupart des mé-
thodologies disponibles offrent d’excellents outils 
d’évaluation de la situation actuelle, ainsi que des 
bases de données et des référentiels de connais-
sances qui peuvent être utiles dans le cadre du pro-
cessus de feuille de route. Avec l’avènement de la 
numérisation croissante de tous les types d’infor-
mations, ainsi que l’amélioration des outils de carto-
graphie géospatiale, il est souvent possible d’utiliser 
de nouvelles données numériques pour fournir cer-
taines des informations qui peuvent ne pas être 
facilement accessibles par des méthodes conven-
tionnelles.14 En outre, il est nécessaire de mettre au 
point des systèmes permettant d’intégrer plusieurs 
flux de données et de canaliser les agrégats de don-
nées vers les décideurs à différents niveaux.15

14	 Voir, par exemple, la présentation du Dr Xu Zhengzhong du 
27 novembre 2018 lors de la troisième réunion du groupe 
d’experts sur les feuilles de route à Bruxelles. Voir égalem-
ent la CNUCED (2017) sur les outils numériques tels que les 
mégadonnées et l’intelligence artificielle à l’appui de l’analy-
se prospective.

15	 Le mécanisme de facilitation de la technologie des Nations 
unies dispose d’une vaste liste de référence pour l’élaborat-
ion de feuilles de route, qui comprend non seulement des 
agences des Nations unies, mais aussi d’autres agences in-
ternationales et bilatérales.
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Définir les objectifs 
et le champ 
d’application16

Quel est l’objectif de la feuille de route?

Les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD 
peuvent avoir de nombreux objectifs, qu’il s’agisse de 
documents autonomes ou bien d’autres documents 
de planification et de mise en œuvre. L’objectif de 
cette feuille de route est-il avant tout de contribuer 
à la recherche d’un consensus sur une vision ou de 
développer les détails de la feuille de route? S’il s’agit 
du premier cas, il conviendra de consacrer davantage 
d’efforts à la création de ce consensus grâce à une 
plus grande participation et à une plus grande sen-
sibilisation des parties prenantes. Mais c’est le deu-
xième cas, il est nécessaire d’associer aux discussions 
celles qui sont censées participer à la mise en œuvre, 
ou qui seront concernées par la feuille de route, afin 
d’harmoniser les actions et d’assurer l’adhésion. Le 
processus d’élaboration de la feuille de route et de 
renforcement de l’alignement des parties prenantes 
est souvent l’un des aspects les plus utiles de la 
feuille de route, car il facilite la prise en compte et 
l’intégration des perspectives ainsi que la participa-
tion des institutions et des agents qui sont essentiels 
à une mise en œuvre réussie.

L’organisation qui élabore la feuille de route doit éga-
lement examiner différents détails pratiques. Il s’agit 
notamment de veiller à l’engagement des dirigeants, 
de nommer un comité de pilotage dont les membres 
disposent des connaissances et de l’autorité néces-

16	 Pour de plus amples informations sur la planification initia-
le et la préparation, voir Comité exécutif de la technologie 
(2013).

1. saires pour prendre des décisions concernant la por-
tée et les limites de l’exercice, ainsi que d’examiner 
dans quelle mesure il convient de consulter et de 
déterminer les types d’organisations et d’experts ap-
pelés à participer à l’élaboration du plan. Idéalement, 
l’ensemble du processus devrait être approuvé et di-
rigé par le plus haut niveau de gouvernement. L’enca-
dré 1.2 explique pourquoi l’élaboration de feuilles de 
route relatives à la STI pour les ODD devrait présenter 
un intérêt pour le cabinet du président et les minis-
tères des finances et de la planification.

Quel est le champ d’application?

S’agit-il d’une feuille de route nationale relative à la 
STI pour les ODD, d’une feuille de route permettant 
au ministère de la science et de la technologie de 
tirer parti de la STI pour accélérer la réalisation des 
ODD, d’une immersion dans un secteur ou une ques-
tion spécifique ou d’une feuille de route infranatio-
nale? S’agit-il d’un défi intersectoriel ou d’un exercice 
axé sur les missions? Le champ d’application est-il un 
large éventail d’ODD ou est-il axé sur un seul ODD 
ou un seul secteur? (Voir le document de référence 
pour des références utiles aux feuilles de route sec-
torielles telles que l’agriculture, l’éducation, l’énergie, 
l’environnement, la santé, les TIC, les océans, la STI 
et l’eau). À cet égard, il convient de noter qu’il peut y 
avoir d’importantes synergies, ainsi que des compro-
mis, entre les différents ODD. Le groupe scientifique 
indépendant mandaté par le Secrétaire général des 
Nations unies a procédé à une analyse exhaustive 
des ODD et a avancé un argument important selon 
lequel les objectifs sont tous interdépendants et 
doivent être traités simultanément afin de tirer par-
ti des synergies et de compenser les compromis. Ils 
ont identifié six points d’entrée qui tiennent compte 
de ces interrelations, ainsi que quatre leviers suscep-
tibles de faciliter la mise en œuvre des points d’en-
trée (voir encadré 2.2)17. 

17	 Le rapport de 2050 de l’IIASA sur le monde (2018) a égal-
ement souligné de manière convaincante qu’il existe de for-
tes synergies ainsi que des compromis entre les ODD. Ils ont 
regroupé les ODD en six transformations clés qui doivent 
être réalisées pour parvenir à un développement durable: 
les capacités humaines et la démographie; consommation 
et production; la décarbonisation et l’énergie; alimentation, 
biosphère et eau; villes intelligentes; et la révolution nu-
mérique (IIASA, 2018).

Étape 
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2.2

>

GOUVERNANCE

ECONOMIE ET
FINANCES

ACTION INDIVIDUELLE
ET COLLECTIVE

SCIENCE ET
TECHNOLOGIE  

POINTS D’ENTRÉE POUR LA TRANFORMATION

Bien-être
humain et

compétences

Économies
durables et

justes

Systèmes
alimentaires
durables et

alimentation
saine

Décarbonisation
de l'énergie et
accès universel

Développement
urbain et
périurbain

Biens communs
environnementaux

mondiaux

LEVIERS

Principales conclusions et recommandations du 
rapport mondial sur le développement durable 
Le premier rapport quadriennal sur le développement durable mondial (Groupe Indépendant de 
Scientifiques, 2019), élaboré par un groupe de 15 scientifiques éminents nommés par le Secré-
taire général des Nations unies, est une « évaluation scientifique » exhaustive des transformations 
nécessaires pour atteindre les ODD. Un apport essentiel est que «bien que nous ne soyons pas sur 
la bonne voie pour atteindre de nombreux objectifs de développement durable... il existe suffisam-
ment de preuves scientifiques pour indiquer les moyens d’aller de l’avant... des résultats accélérés 
au cours des 10 prochaines années sont possibles, mais uniquement grâce à une approche qui 
s’appuie sur une compréhension véritablement systémique du programme indivisible et universel 
de l’Agenda 2030 [et] uniquement si nous abordons délibérément les compromis intrinsèques 
entre les objectifs et en tirant parti des nombreux avantages connexes» (p. 139). Le rapport pro-
pose six points d’entrée qui traitent des systèmes sous-jacents qui sous-tendent les objectifs et 
quatre leviers susceptibles de contribuer à réaliser les transformations nécessaires vers un déve-
loppement durable et équitable, comme le résume le tableau ci-dessous.

Il affirme que «les points d’entrée peuvent à eux seuls ne pas être suffisants, en particulier si 
les actions n’abordent pas de manière adéquate les interconnexions mondiales ou tiennent 
pleinement compte de la valeur non économique mais intrinsèque de la nature» (p. 23). 

Encadré  
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> Il fait également valoir que si chacun des leviers peut contribuer aux points d’entrée, ils fonc-
tionnent généralement le mieux ensemble, étant donné que ces différentes dimensions doivent 
être abordées dans la mise en œuvre et que les points d’entrée et les leviers doivent être adaptés 
à la situation spécifique de chaque pays. Cela nécessitera un leadership politique fort et une col-
laboration inédite entre les gouvernements, les entreprises et le monde universitaire. Par consé-
quent, les pays doivent commencer par ce qui est politiquement possible, mais aussi s’efforcer 
d’élargir l’éventail d’actions et d’acteurs au fil du temps. En outre, comme l’indique clairement le 
titre du rapport, « L’avenir est maintenant: La science pour parvenir au développement durable 
doit commencer dès à présent et la science et la technologie ont un rôle crucial à jouer. Des 
actions sont nécessaires tant au niveau national qu’au niveau mondial. La communauté interna-
tionale de la STI doit redoubler d’efforts pour contribuer à l’application de la STI existante, mais 
aussi pour mettre au point de nouvelles technologies qui sont nécessaires pour contribuer à la 
réalisation des objectifs. Pour ce faire, des partenariats sont nécessaires pour développer une 
plus grande capacité en matière de STI dans les pays en développement, ainsi que des coalitions 
mondiales pour développer des technologies et des innovations qui peuvent contribuer à renfor-
cer les synergies et à concilier certains compromis entre les objectifs et les cibles.
 
Source: Groupe scientifique indépendant (2019)

Cette question de synergies et de compromis est 
une question que les auteurs de la feuille de route 
doivent examiner attentivement. Les feuilles de 
route à portée plus large sont plus complexes, car 
elles concernent de nombreux domaines différents, 
ce qui signifie des groupes plus larges d’experts et 
de parties prenantes, impliquant de nombreux sec-
teurs. Cela nécessitera généralement une consul-
tation et une coordination plus larges. Toutefois, 
même des feuilles de route pour les ODD ou des 
plans sectoriels peuvent associer des experts et 
des acteurs possédant des compétences et des ca-
pacités techniques différentes. Par exemple, la ré-
alisation de l’ODD 2 (faim« zéro ») peut impliquer 
une amélioration des semences, d’autres intrants 
tels que l’irrigation et les engrais, une formation à 
l’utilisation de nouveaux intrants technologiques, de 
meilleurs systèmes de stockage et de distribution 
des denrées alimentaires, de meilleurs systèmes de 

Il est donc important d’en tenir compte pour déter-
miner le champ d’application de la feuille de route. 
Diverses méthodes sont en cours d’élaboration pour 
aider les pays à examiner certaines de ces synergies 
et compromis, à déterminer les objectifs sur lesquels 
se concentrer et à œuvrer à leur réalisation le plus ef-
ficacement possible (voir encadré 2.3, par exemple).

commercialisation, un meilleur ciblage par les pou-
voirs publics de l’approvisionnement alimentaire ou 
des subventions en espèces pour faire en sorte que 
les denrées alimentaires parviennent aux pauvres, 
une meilleure information sur la santé et la nutri-
tion, une meilleure éducation et des compétences, de 
meilleurs emplois, etc. 

Quels ODD et cibles spécifiques?

Étant donné que les 17 ODD sont si vastes et 
couvrent tant de cibles, il peut s’avérer très difficile 
de les traiter simultanément. Par conséquent, il est 
important que les pays réfléchissent soigneusement 
à quels ODD et cibles ils accorderont la priorité et 
à quels objectifs ils aborderont plus tard au fur et 
à mesure qu’ils renforceront leurs capacités et leur 
expérience. Il est probable que cela aura été fait 
dans le cadre de leur plan national de développe-
ment, mais il peut être complété par une politique 
STI distincte pour les feuilles de route relatives aux 
ODD. Diverses agences internationales élaborent des 
méthodologies pour aider les pays à identifier les do-
maines dans lesquels ils présentent les plus grandes 
lacunes en matière d’ODD, ainsi que les domaines 
dans lesquels il existe des synergies possibles. Pour 
l’analyse des lacunes en matière de ODD, des éva-
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Quelle est sa relation avec le plan de dé-
veloppement national global et d’autres 
documents stratégiques?

Étant donné que la plupart des pays disposent de 
plans de développement nationaux, ainsi que de 
plans sectoriels multiples, il est important de réflé-
chir à la manière dont cette feuille de route s’arti-
cule avec ces autres plans. Idéalement, le processus 
de planification STI devrait s’inscrire dans le cadre 
d’une planification plus large des programmes de 
développement durable et des plans de développe-
ment nationaux ou sectoriels, de sorte que l’aligne-
ment puisse se faire plus naturellement. L’objectif 
de l’élaboration des feuilles de route relatives à la 
STI pour les ODD est de définir des jalons concrets 
susceptibles d’accélérer la réalisation des ODD dans 
le cadre de tous les processus de planification dont 
disposent les pays à cet effet, en exploitant le po-
tentiel d’innovation et en tirant parti des possibilités 
technologiques. 

La plupart des pays ont commencé à articuler les 
ODD dans le cadre de leurs plans de développement, 
mais peu d’entre eux ont souligné le rôle que la STI 
jouera dans la réalisation de ces objectifs, ou encore 
plus encore la manière dont la STI peut contribuer à 
garantir la réalisation de ces objectifs. Il est égale-
ment important d’examiner comment les feuilles de 
route relatives à la STI pour les ODD se rapportent 
aux plans STI globaux ou aux plans de développe-
ment sectoriel (intersection des trois cercles du 
diagramme de Venn à la figure 2.2), étant donné 
qu’il existe un potentiel d’amélioration des synergies 
entre eux.21 Il ressort clairement de l’examen des 
plans nationaux entrepris dans le cadre de l’élabora-
tion de ce guide, ainsi que des cinq projets pilotes par 
pays en cours, qu’il est possible d’intégrer beaucoup 
plus étroitement les différents plans (voir le rapport 
sur l’état d’avancement des cinq pays pilotes). Cette 
intégration plus étroite est susceptible de mobiliser 
des ressources et des actions, ainsi que d’améliorer 
l’efficience et l’efficacité des actions envisagées dans 
les différents plans.

21	 Le guide est actuellement mis à l’essai dans cinq pays: 
Éthiopie, Ghana, Kenya, Inde et Serbie.

luations comparatives telles que celles réalisées par 
la fondation Bertelsmann et l’Institut du millénaire 
peuvent servir de références utiles. Le Conseil in-
ternational de la science a dressé un inventaire des 
liens entre les ODD 2, 3, 7 et 14 et est en train de 
le piloter avec le réseau international des conseils 
scientifiques gouvernementaux (INGSA) en Ja-
maïque.18 En outre, le modèle des objectifs intégrés 
de développement durable (iSDG) de l’Institut du 
Millénaire simule les conséquences d’une série de 
politiques influençant les ODD tant individuellement 
que concomitamment. Parmi les autres outils utiles 
figurent l’Évaluation intégrée rapide et l’Évaluation 
des accélérateurs et des goulots d’étranglement des 
ODD, toutes deux élaborées par le PNUD, qui aident 
les pays en développement à recenser les domaines 
clés susceptibles de produire des effets positifs pour 
tous les ODD. La Commission européenne a mis au 
point un outil interactif de suivi des interconnexions 
entre les différents ODD, qui est disponible sur la 
plateforme KnowSDGs19, accompagnée d’une publi-
cation spécifique.20 D’autres méthodes tentent de 
relever conjointement les défis économiques, socié-
taux et environnementaux auxquels sont confrontés 
les pays ou territoires infranationaux, tout en tenant 
compte des synergies et des compromis (voir le do-
cument d’information pour plus de détails).

Une fois que les objectifs et cibles spécifiques au-
ront été définis, quelles sources de connaissances et 
d’expertise seront nécessaires pour transformer ces 
objectifs en plans réalisables? Cela sera très impor-
tant pour les étapes 3 à 5. Comme indiqué plus haut, 
elle nécessitera des données et une bonne base fac-
tuelle sur ce qui fonctionne, une expertise spéciali-
sée et des consultations des parties prenantes. 

18	 Voir https://council.science/publications/a-gui-
de-to-sdg-interactions-from-science-to-implementa-
tion

19	 La plateforme est disponible à l’adresse suivante: https://
knowsdgs.jrc.ec.europa.eu/interlinkages/tools?visuali-
zation=chord&edges=0

20	 Commission européenne (2019), Interconnexions et 
cohérence des politiques pour la mise en œuvre des objectifs 
de développement durable: Une méthode opérationnelle per-
mettant d’identifier les compromis et les avantages connexes 
d’une manière systémique, Rapports techniques du JRC.

https://council.science/publications/a-guide-to-sdg-interactions-from-science-to-implementation
https://council.science/publications/a-guide-to-sdg-interactions-from-science-to-implementation
https://council.science/publications/a-guide-to-sdg-interactions-from-science-to-implementation
https://knowsdgs.jrc.ec.europa.eu/interlinkages/tools?visualization=chord&edges=0
https://knowsdgs.jrc.ec.europa.eu/interlinkages/tools?visualization=chord&edges=0
https://knowsdgs.jrc.ec.europa.eu/interlinkages/tools?visualization=chord&edges=0
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2.3 Une première expérience pilote relatives à la STI 
pour les ODD — Serbie 
La Serbie, en tant que pays pilote mondial, a décidé d’utiliser l’approche de spécialisation in-
telligente pour élaborer une feuille de route nationale relative à la STI pour les ODD. Le pays 
est soutenu dans cet effort par le Centre Commun de Recherche de la Commission euro-
péenne (JRC) et l’Organisation des Nations unies pour le développement industriel (ONUDI). 
Le gouvernement serbe a approuvé la stratégie serbe de spécialisation intelligente en 2020.

AJOUTER DE LA VALEUR AUX
ACTIVITÉS EXISTANTES 

CRÉER DE NOUVELLES
SOLUTIONS 

NICHES POUR ÊTRE 
COMPÉTITIF SUR LES 
MARCHÉS INTERNATIONAUX
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DE VALEUR POTENTIEL
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POTENTIEL
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DÉFIS SOCIÉTAUX ET
ENVIRONNEMENTAUX
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SCIENTIFIQUE

Technologies de l'information
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et spécifique
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Production audiovisuelle
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interactifComposants et outils intelligents

Machines et système de
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de protection de
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MACHINES ET
PROCESSUS

DE PRODUCTION
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de production
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Énergie

PRIORITÉS DE SPÉCIALISATION INTELLIGENTE DE LA SERBIE

Concept de spécialisation intelligente: Feuille de route relative à la STI locale pour les ODD

Priorités de spécialisation intelligente 
de la Serbie - Priorités verticales et 
horizontales et innovation croisée

Source: Commission européenne, Centre commun de recherche (JRC), 2019

L’ approche systémique signifie que la nouvelle feuille de route est perçue du point de vue 
d’un territoire où interagissent les systèmes socio-économiques et environnementaux, et 
que les problèmes de développement et de transformation qui en résultent sont traités 
conjointement par les contributions de la STI. Dans le cas de la Serbie, cette approche a 
abouti à la définition de six priorités interdépendantes, comme indiqué ci-dessous.

>
Encadré  
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L’inclusion éventuelle de synergies et de compromis entre les différentes priorités gouverne-
mentales permet de prévoir et d’éviter les conséquences négatives de l’investissement dans 
un seul ODD. Dans le même temps, il est possible d’intensifier les efforts et de mettre en 
place de vastes coalitions en vue de la réalisation des objectifs et des cibles.

Source: Commission européenne, Centre commun de recherche (JRC), 2019

>

Évaluer la  
situation actuelle  

Quelle est la situation actuelle en ce qui 
concerne le ou les ODD et cibles sélec-
tionnés?

L’établissement d’une base de référence pour la si-
tuation actuelle du pays en ce qui concerne le ou les 
ODD sélectionnés est essentiel à l’élaboration d’une 
feuille de route réussie, car il est important de savoir 
où se trouve un pays pour fixer des objectifs réalistes.  
22n outre, il est nécessaire d’évaluer ce qui influence-
ra cette situation à l’avenir. Par exemple, comment 
les tendances (par exemple la croissance démogra-
phique, le changement climatique et les conditions 
météorologiques extrêmes, la disponibilité de l’eau 
et des denrées alimentaires, les conflits et la sécuri-
té) sont-elles susceptibles d’avoir une incidence sur 
les ODD ciblés, et comment la STI pourrait-elle les 
aborder ou les aggraver. Il s’agit d’évaluer non seu-

22	 Le DAES dispose d’une base de données en ligne du répert-
oire des actions, initiatives et plans de la famille des Nations 
unies concernant la mise en œuvre du programme à l’ho-
rizon 2030 et des ODD. Cette annexe peut être consultée 
à l’adresse : https://sustainabledevelopment.un.org/content/
unsurvey/index.html

lement les lacunes en matière de ODD, mais aussi la 
manière dont elles peuvent évoluer selon différents 
scénarios. Les méthodes d’exploration des scénarios 
futurs seront examinées lors de la prochaine étape. 
Toutefois, dans le cadre de cette étape, il importe 
d’évaluer non seulement les lacunes actuelles, mais 
aussi la manière dont elles sont susceptibles d’être 
affectées par les tendances émergentes, afin de 
comprendre l’ampleur des défis et de contribuer à 
hiérarchiser les objectifs.

Il existe différentes méthodologies qui peuvent aider 
à recenser les lacunes en matière d’ODD. Il s’agit no-
tamment de Sachs (2018), de l’OCDE (2017) et de 
l’Institut du millénaire (2018). Toutefois, il est égale-
ment important d’évaluer les défis à relever pour ap-
porter des améliorations significatives aux objectifs. 
Cela nécessite une expertise sur les spécificités de la 
situation économique, sociale et environnementale 
du pays23 , ainsi que sur les technologies utilisées, 
leur diffusion généralisée et les autres technologies 
qui pourraient être utilisées et déployées.

Pour la composante STI, il est également important 
de comparer le pays par rapport à son système STI 
au niveau global. L’indice mondial de l’innovation 
classe 126 pays sur la base de 80 indicateurs ré-
partis entre les intrants de l’innovation et les résul-
tats de l’innovation.24 Le rapport sur la compétitivité 
mondiale du Forum économique mondial classe les 
pays sur 12 piliers, dont plusieurs sont très impor-
tants pour l’innovation.25 L’Institut de statistique 

23	 Cette connexion est effectuée dans le cadre de la mise 
à jour de la méthodologie de spécialisation intelligente 
actuellement testée en Serbie dans le cadre du programme 
pilote mondial.

24	 Université de Cornell, INSEAD et OMPI (2018).

25	 Le rapport sur la compétitivité mondiale du Forum écon-
omique mondial fournit des indicateurs pertinents pour la 

Étape 
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de l’UNESCO travaille sur des indicateurs STI thé-
matiques dans six domaines: conditions-cadres et 
gouvernance STI, infrastructure pour la STI, capital 
humain pour la STI, R&D  et al. activités de science 
et technologie, processus et résultats d’innovation, 
échange et transfert de connaissances.  

Il existe également différentes méthodes d’analyse 
des systèmes STI des pays. Il s’agit notamment 
du cadre de gestion STIP de la CNUCED, de l’Ob-
servatoire mondial des instruments de politique de 
la science, de la technologie et de l’innovation de 
l’UNESCO (GO-SPIN)26 et des examens de la poli-
tique d’innovation de l’OCDE. L’Union européenne a 
recours aux stratégies de spécialisation intelligente 
(stratégies de recherche et d’innovation pour une 
spécialisation intelligente — RIS3), pour lesquelles 
elle a mis au point des méthodes de diagnostic très 
utiles pour analyser la situation d’un pays ou d’une 
région et élaborer des stratégies concrètes. Elles 
sont désormais mises en œuvre dans tous les États 
membres de l’Union européenne et dans de nom-
breux pays en dehors de l’Union européenne.27En 
outre, compte tenu des ressources budgétaires li-
mitées, les gouvernements devraient réexaminer 
l’efficience et l’efficacité des dépenses consacrées à 
la STI. L’une des méthodes déjà disponibles à cet 
effet est l’examen des dépenses publiques de la 
Banque mondiale dans les domaines de la science, 
de la technologie et de l’innovation, qui comprend 
une évaluation des besoins en STI et des examens 
du dosage des politiques et de la qualité des instru-
ments (Banque mondiale, 2016).28 Il existe plusieurs 
autres approches, y compris les approches secto-

compétitivité internationale, dans le contexte de ce qu’ils 
appellent la quatrième révolution industrielle (http://gcr.
weforum.org/).

26	 GO-SPIN a lancé une plateforme électronique très utile pour 
évaluer les systèmes nationaux d’innovation des pays. Il est 
disponible à l’adresse https://gospin.unesco.org

27	 Pour de plus amples informations sur les outils de diagno-
stic et leur application, voir leur plateforme en ligne à l’a-
dresse suivante: http://s3platform.jrc.ec.europa.eu/

28	 En outre, la Banque mondiale a élaboré un guide pratique 
utile de la politique d’innovation, qui fournit des conseils 
utiles sur les instruments permettant de renforcer des ca-
pacités solides et d’accélérer le rattrapage dans les pays en 
développement (Cirera et autres, 2020).

rielles dans lesquelles la STI est appliquée dans le 
cadre d’une politique spécifique (industrielle, agri-
cole, hommes-femmes, etc.), et les approches mo-
dulaires les mieux adaptées aux différentes étapes, 
y compris l’évaluation de la situation actuelle (voir la 
note opérationnelle pour le présent guide et le docu-
ment d’information sur les méthodologies).

Dans l’évaluation de la situation actuelle d’un pays, 
une dimension importante est sa progression vers 
l’égalité entre les femmes et les hommes confor-
mément à l’ODD 5, ce qui a des implications sur les 
feuilles de route relatives à la STI pour les ODD, tant en 
tant que contribution qu’en tant que résultat.29 Deux 
tiers des 750 millions d’adultes analphabètes dans 
le monde sont des femmes. En outre, les femmes 
sont sous-représentées dans l’enseignement de la 
STIM et dans la R&D, les publications techniques, 
les brevets, l’innovation et la gestion. Dans le même 
temps, les femmes consacrent en moyenne plus de 
trois fois plus d’heures que les hommes aux soins 
non rémunérés et au travail domestique, ce qui li-
mite leur temps d’études, de travail rémunéré et de 
loisirs; lorsqu’ils sont payés, leur salaire est inférieur 
à celui des hommes.30 De nombreuses améliorations 
sont possibles en ce qui concerne les lois, les ré-
glementations et les attitudes en matière d’égali-
té entre les femmes et les hommes, ainsi que dans 
l’utilisation de la technologie, afin de réduire le temps 
consacré aux tâches ménagères afin de donner aux 
femmes davantage de temps pour l’éducation et le 
travail, et d’améliorer leur accès à l’éducation et à 
l’emploi grâce à un accès aux technologies numé-

riques et à d’autres technologies et innovations. 

29	 En ce qui concerne la contribution, voir UNESCO Mesu-
rer l’égalité entre les hommes et les femmes dans les 
sciences et l’ingénierie: La boîte à outils SAGA (disponible 
à l’adresse suivante: http://unesdoc.unesco.org/ima-
ges/0025/002597/259766e.pdf). En ce qui concerne les 
résultats, voir «Gender Equality and Big Data» (Égalité entre 
les hommes et les femmes et mégadonnées), qui montre 
comment les mégadonnées peuvent être utilisées pour fa-
ciliter et évaluer les progrès réalisés en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes (disponible à l’adresse 
suivante: https://unsdg.un.org/resources/gender-equali-
ty-and-big-data-making-gender-data-visible).

30	 Voir le rapport du Secrétaire général des Nations unies 
(UNESCO, 2019) pour plus de détails sur les inégalités entre 
les hommes et les femmes.

http://gcr.weforum.org/
http://gcr.weforum.org/
https://gospin.unesco.org
http://s3platform.jrc.ec.europa.eu/
http://unesdoc.unesco.org/images/0025/002597/259766e.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0025/002597/259766e.pdf
https://unsdg.un.org/resources/gender-equality-and-big-data-making-gender-data-visible
https://unsdg.un.org/resources/gender-equality-and-big-data-making-gender-data-visible
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Quelles ressources financières sont dis-
ponibles ou peuvent être mises à dispo-
sition pour atteindre ces objectifs?

Il importe également d’évaluer si les ressources 
disponibles sont suffisantes pour répondre aux be-
soins et au niveau d’ambition requis pour atteindre 
les objectifs. Les gouvernements de tous les pays, 
et en particulier les pays en développement, sont 
soumis à des contraintes budgétaires et ont des 
exigences multiples à l’égard de ces ressources li-
mitées. Quelles ressources existantes peuvent être 
allouées aux feuilles de route relatives à la STI 
pour les ODD? Quelles ressources supplémentaires 
le gouvernement peut-il obtenir pour cette tâche? 
Comment les ressources du secteur privé, des ONG 
et de la société civile peuvent-elles être mobilisées 
à cette fin? Comment les sécuriser?

Quelles sont les capacités disponibles 
ou à développer pour atteindre ces ob-
jectifs?

L’évaluation devrait également porter sur les capa-
cités à développer au sein du gouvernement, du sec-
teur privé, du secteur des ONG et de la société civile 
pour mettre en œuvre le plan. Quel soutien peut être 
obtenu de l’étranger? Quelles modalités de jumelage 
et de formation peuvent être possibles? Quels plans 
de développement des compétences doivent être in-
clus dans la feuille de route? Il s’agit là d’une tâche 
complexe. Pour y parvenir, les pays devraient tirer 
parti de l’expertise technique qui peut être fournie 
par diverses agences internationales, notamment de 
nombreuses agences des Nations unies (telles que 
le DAES, la CNUCED, l’UNESCO, le PNUD et l’OMPI), 
des organisations internationales (telles que l’Union 
européenne et l’OCDE), des institutions financières 
multilatérales (telles que la Banque mondiale, la 
Banque asiatique de développement, la Banque 
africaine de développement, la Banque interaméri-
caine de développement et la Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement), des 
programmes bilatéraux nationaux et des ONG, ainsi 
que des entreprises privées (voir chapitre 3).

Élaborer une 
vision, des buts 
et des cibles

Il existe différents outils et méthodologies pour éla-
borer des visions, des objectifs et des cibles. Les cri-
tères à utiliser dépendront du niveau de détail et 
de profondeur souhaité, ainsi que de considérations 
pragmatiques quant à la disponibilité du temps et 
de la volonté des parties prenantes de participer. 

Néanmoins, quelle que soit la méthode formelle 
choisie (le cas échéant), certaines des questions clés 
à prendre en considération sont les suivantes.

Quelle est la vision?

L’élaboration d’une vision crédible pour faire pro-
gresser la réalisation des ODD exige également que 
la direction politique de l’initiative comprenne la si-
tuation actuelle et puisse fixer des objectifs réalistes 
en termes de ressources, de capacités, de technolo-
gies/d’innovations et de calendrier.31

Quelle est l’ambition de la vision?

Les pays doivent également décider de l’ambition de 
la vision et des objectifs. Il s’agit d’une décision tant 
politique qu’économique, qui dépend de la manière 
dont les progrès accomplis en ce qui concerne les 
ODD sélectionnés s’inscrivent dans la stratégie glo-
bale, les ressources et les capacités du pays, et de la 

31	 Si l’élaboration d’une vision a été présentée comme la troi-
sième étape, elle aurait pu tout aussi facilement être prés-
entée comme une quatrième étape après que davantage de 
travaux ont été réalisés sur les voies de substitution en ma-
tière de technologies/d’innovation. Cela illustre le caractère 
itératif de l’élaboration de feuilles de route.

Étape 
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mesure dans laquelle une plus grande contribution 
de la STI pourrait accélérer la réalisation de cet ODD. 
En outre, elle dépendra de l’acceptation sociale de la 
vision et de ses éléments clés. Pour certains pays en 
développement, elle dépend également du type et 
de l’ampleur de l’aide technique et financière étran-
gère qu’ils peuvent recevoir ou tenter d’obtenir.

Comment la vision sera-t-elle dévelop-
pée et comment l’appropriation sera-t-
elle recherchée?

Une réflexion concrète porte sur la manière dont la 
vision sera développée et sur la manière dont l’ap-
propriation sera partagée. Sur la base de l’expérience 
de nombreux pays, cela dépendra du niveau de lea-
dership et d’engagement des parties prenantes de 
haut niveau, ainsi que de la mesure dans laquelle 
elles sont associées à la gouvernance de la mise 
en œuvre de la feuille de route. La réussite de l’ap-
propriation par les parties prenantes dépendra éga-
lement du processus d’élaboration de la vision. Les 
visions suscitées par de vastes processus de consul-
tation sont susceptibles d’accroître l’appropriation et 
la crédibilité, ce qui peut faciliter la mise en œuvre. 
Toutefois, plus la portée de la vision est large, plus 
le nombre de parties prenantes qui pourraient devoir 
être impliquées est important, et plus il est difficile 
de parvenir à un consensus. Il s’agit d’un compromis 
important qu’il convient d’envisager.

Les approches adoptées pour élaborer des visions 
comprennent des modèles explorant des scénarios 
prospectifs sur des questions telles que le change-
ment climatique, le commerce ou la distribution des 
revenus, ainsi que des ateliers de prospective, d’autres 
perspectives, une analyse prospective, des scénarios 
et d’autres scénarios.32 L’objectif principal de ces ou-

32	 Des méthodes et techniques de prospective peuvent être 
utilisées pour soutenir de nombreuses étapes du proces-
sus. Voir: Commission des sciences et technologies pour le 
développement, prospective stratégique pour le programme 
de développement pour l’après-2015 (23 février 2015), 
http://unctad.org/meetings/en/SessionalDocuments/
ecn162015d3_en.pdf; CNUCED, Digital tools for foresi-
ght (octobre 2017), http://unctad.org/en/PublicationsLi-
brary/ser-rp-2017d10_en.pdf; UNESCO, Transformer 
l’avenir: Anticipation au 21e siècle (2018), http://unesdoc.

tils est d’envisager des alternatives plus ambitieuses 
aux simples projections des tendances actuelles. 
Leur principale valeur est qu’ils peuvent aider les 
décideurs politiques et les parties prenantes concer-
nées à élaborer des discours plausibles pour d’autres 
perspectives d’avenir et à réfléchir systématiquement 
aux implications probables pour l’avenir du pays. Cela 
contribue à définir les objectifs et à ouvrir une dis-
cussion externe sur un futur état qui pourrait ne pas 
être envisagé autrement. Une fois qu’un consensus 
se dégage sur ce que les décideurs politiques sou-
haitent que cet état soit, ils peuvent commencer à 
élaborer des voies permettant d’atteindre cet État au 
moyen d’une feuille de route relative à la STI pour 
les ODD. Parmi les méthodologies qui offrent un sou-
tien à l’élaboration de la vision figurent la spéciali-
sation intelligente (JRC), le STIP (CNUCED) et le TIP 
(TIPC). Certains pays ont également mis en place des 
agences ou des institutions spécialisées pour aider 
à évaluer les tendances futures et la manière dont 
elles peuvent influer sur ce qu’un pays doit faire. En 
outre, certaines agences des Nations unies, telles que 
l’UNESCO, la CNUCED et le PNUD, appliquent ces mé-
thodes dans le cadre d’ateliers afin d’aider les pays en 
développement à franchir cette étape.

Quels sont les objectifs spécifiques à 
court terme (trois à quatre ans), à moyen 
terme (cinq à huit ans) et à long terme 
(huit à dix ans, jusqu’en 2030)?
Le calendrier de réalisation des différents objectifs 
et cibles doit également être défini dans le cadre 
de la vision. Elles doivent être précisées plus en dé-
tail, ici ou dans le cadre de l’étape 5 de la feuille de 
route. En outre, il convient de réfléchir à la manière 
dont cette vision sera communiquée. Au-delà de 
la préparation d’un document, quand et comment 
sera-t-il lancé? La vision devrait-elle faire partie 
d’autres grandes annonces gouvernementales ou 
devrait-elle être lancée de manière indépendante? 
La vision devrait-elle être annoncée à un stade 

unesco.org/images/0026/002646/264644E.pdf; Ma-
nuel de prospective du PNUD, https://www.undp.org/
content/undp/en/home/librarypage/capacity-building/
global-centre-for-public-service-excellence/Foresight-
Manual2018.html

http://unctad.org/meetings/en/SessionalDocuments/ecn162015d3_en.pdf
http://unctad.org/meetings/en/SessionalDocuments/ecn162015d3_en.pdf
http://unctad.org/en/PublicationsLibrary/ser-rp-2017d10_en.pdf
http://unctad.org/en/PublicationsLibrary/ser-rp-2017d10_en.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0026/002646/264644E.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0026/002646/264644E.pdf
https://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/capacity-building/global-centre-for-public-ser
https://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/capacity-building/global-centre-for-public-ser
https://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/capacity-building/global-centre-for-public-ser
https://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/capacity-building/global-centre-for-public-ser
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précoce pour créer une dynamique et un soutien, 
ou ne devrait-elle être lancée qu’une fois que l’in-
tégralité de la feuille de route relative à la STI pour 
les ODD aura été élaborée? Cela dépendra de la 
situation et des traditions propres à chaque pays. 
Toutefois, elle devrait être articulée au plus haut 
niveau possible et lancée par l’intermédiaire des 
médias de masse, y compris la presse, la télévi-
sion et les médias sociaux, afin de contribuer à 
créer une dynamique et un alignement.

Évaluer les voies 
alternatives 

Il s’agit de l’étape la plus cruciale dans la création 
d’une feuille de route STI pour les ODD, car il s’agit 
de la phase d’examen explicite des contributions 
de la STI en vue d’accélérer la réalisation des ODD. 
C’est également là que les feuilles de route actuelles 
relatives à la STI pour les ODD sont les plus faibles, 
en particulier dans les pays en développement.33Ce-
la s’explique en partie par le fait que la plupart des 
feuilles de route relatives à la STI pour les ODD ont 
été élaborées pour les pays avancés, ce qui peut 
s’appuyer sur des capacités accrues de recherche 
axée sur les missions pour créer de nouvelles tech-
nologies. Cela étant dit, pour les pays en développe-
ment, l’innovation couvre un espace plus large que 
la recherche pure à des fins scientifiques ou techno-
logiques, étant donné qu’elle comprend de nouveaux 
modes de production, de fourniture et d’utilisation 
de biens et de services qui peuvent déjà exister 
ailleurs et qui peuvent accélérer la réalisation des 
ODD s’ils peuvent être exploités efficacement dans 

33	 Cette conclusion est également tirée par un examen des 
feuilles de route STI. Voir Carayannis, Grebeniuk et Meissner 
(2016), Agence internationale de l’énergie (2014), et Mied-
zinski, McDowall et Fahnestock (2018).

le contexte local. Il existe également quelques mé-
thodologies qui offrent un soutien pour l’évaluation 
de scénarios alternatifs — pour les politiques STI 
sectorielles, l’ONUDI utilise l’approche stratégique 
de l’intelligence et de la gouvernance industrielles 
(SIIG), qui inclut cette étape, tandis que la CNUCED 
propose que le STIP examine conjointement diffé-
rentes dimensions: défis économiques, sociétaux 
et environnementaux. D’autres méthodes recom-
mandent la prospective et d’autres techniques, mais 
ne les utilisent pas systématiquement.

Le tableau 2.1 présente un aperçu complet des in-
novations, allant  de l’amélioration progressive des 
processus à l’innovation systémique (OCDE, 2015),  
34 compris l’innovation de terrain35, l’innovation en 
faveur des plus pauvres, l’innovation inclusive et 
l’innovation frugale.36 L’utilisation du terme «innova-
tion» dans le présent rapport variera en fonction du 
contexte. Parfois, il s’agira de nouvelles technologies 
à l’échelle mondiale, ou il peut s’agir d’un produit ou 
d’un service qui existe ailleurs dans le monde, mais 
qui est nouveau dans le contexte local et peut néces-
siter une adaptation aux conditions dans ce contexte, 

34	 Un point de vue sur l’innovation transformatrice est la no-
tion d’innovation systémique (Geels, 2005; OCDE, 2015).

35	 Parmi les exemples d’innovations de base, on peut citer cel-
les mises au point par des innovateurs ruraux dans le cadre 
de leurs activités agricoles et non agricoles, qui recherchent 
des méthodes plus efficaces et plus performantes. Toute-
fois, elles ne sont généralement connues que localement, 
de sorte qu’il est très difficile de les mettre en valeur et d’en 
accroître la diffusion. En Inde, le réseau Honey Bee Network 
a mis en place une vaste base de données et un réseau 
de soutien pour identifier, mettre en évidence et diffuser les 
innovations de base.

36	 L’innovation en faveur des pauvres, inclusive et frugale ren-
voie aux innovations qui ont été conçues pour répondre aux 
besoins des populations les plus pauvres et marginalisées. 
Il peut s’agir à la fois d’innovations de haute technologie et 
d’innovations de faible technologie. Il s’agit notamment de 
l’utilisation de la technologie satellitaire pour identifier les 
sources d’eau potable pour les communautés rurales pau-
vres, de la chirurgie oculaire avancée mais peu coûteuse 
pour enlever les cataractes jusqu’à 30 USD par personne, 
des pompes d’épuration de l’eau à bas coût et des poêles 
solaires à bas coût pour les communautés rurales. Pour de 
plus amples exemples, voir certaines des innovations prés-
entées lors du sommet mondial sur les solutions en juin 
2018, avant le troisième forum STI à New York (www.glo-
balsolutionssummit.com).

Étape 
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L’innovation est diversifiée: les principaux visages de 
l’innovation pour les ODD

Innovation en matière de produits et de services  

	■ Technologies innovantes répondant à des besoins économiques ou sociaux particu-
liers, y compris les technologies habilitantes (TIC, par exemple) et technologies sous-ten-
dant des systèmes socio-techniques spécifiques (par exemple, les technologies liées aux 
énergies renouvelables)

	■ Produits innovants

•	 Nouveaux produits qui apportent une valeur ajoutée aux utilisateurs en raison de 
leurs caractéristiques

•	 Matériaux et produits peu coûteux, durables, réparables, réutilisables, recyclables, 
biodégradables, plus accessibles et ayant une incidence réduite sur l’environnement

	■ Services innovants

•	 Entreprise à entreprise (B2B): nouveaux services qui réduisent le coût ou le 
temps ou améliorent la qualité des processus de production, de gestion ou de 
distribution

•	 Entreprise à consommateur (B2C): fourniture de nouveaux services qui répond-
ent aux besoins des consommateurs à moindre coût ou les fournissent plus ra-
pidement ou plus efficacement

Innovation organisationnelle (institutionnelle)

	■ Nouveaux modes d’organisation de la production ou de la fourniture de biens ou de 
services (y compris les services publics) qui réduisent le coût ou le temps de production 
et de livraison

	■ De meilleurs modes de gestion de la production de biens ou de services ou de leur 
livraison, qui peuvent accroître l’efficacité, la qualité ou la responsabilité dans le cadre 
de nouveaux objectifs tels que le contrôle de la pollution, la réduction des déchets, la 
responsabilité sociale des entreprises (RSE) ou l’inclusion

Innovation en matière de marketing

	■ Fourniture plus rapide ou réduction des coûts de commercialisation des produits et 
services, y compris par l’intermédiaire des médias sociaux et d’autres plateformes en 
ligne, ainsi que la différenciation des produits au moyen de labels écologiques, de labels 
de commerce équitable ou de labels confirmant que la production a respecté les droits 
de l’homme

	■ Campagnes de sensibilisation et de sensibilisation fondées sur des données scienti-
fiques (par exemple, eau et assainissement ou consommation durable)

2.1Tableau
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Innovation fondée sur le modèle économique

	■ De nouvelles formes d’organisation des entreprises et de leurs produits et services. Par 
exemple, utiliser des plateformes en ligne pour faire correspondre l’offre et la demande de biens 
(par exemple Amazon) ou de services tels que le transport personnel (par exemple Uber et Lyft) 
ou des locations d’appartements à court terme (comme Airbnb) sans posséder d’actifs. 

	■ Modifications apportées à la proposition de valeur et aux systèmes produit-service des en-
treprises (par exemple, modèles économiques de l’économie circulaire, y compris partage de 
produits et ventes fonctionnelles)

L’innovation en faveur des plus pauvres, l’innovation inclusive et l’innovation frugale

	■ Divers types d’innovation conçus pour répondre aux besoins des groupes les plus pauvres 
et marginalisés

	■ Des produits abordables du secteur informel qui sont susceptibles de réduire les incidences 
sur l’environnement tout au long du cycle de vie, en raison de la réduction de l’utilisation des res-
sources et de l’énergie et de la réutilisation des matériaux et composants. Les termes spécifiques 
à la région comprennent le jugaad (Inde), le jua kali (Afrique de l’Est) ou la gambiarra (Brésil). Des 
produits ou services conçus ou repensés pour réduire leur coût et leur complexité (ils peuvent être 
modulaires mais toujours de haute technologie), tout en conservant leurs fonctions essentielles. 

Innovation de base

	■ Innovation impliquant des acteurs de terrain (ONG, communautés) dans le processus d’ap-
plication de la connaissance aux défis du développement durable, souvent définis au niveau local

Innovation sociale

	■ Nouveaux accords de collaboration présentant des avantages sociaux et environnementaux 
(par exemple, innovations dans la chaîne d’approvisionnement récompensant les producteurs de 
produits primaires, coopératives énergétiques, cafés de réparation, éco-villages)  

Innovation systémique

	■ Les changements de système qui sous-tendent un certain nombre d’innovations se ren-
forçant mutuellement, souvent mises en œuvre par de nombreuses organisations, qui, ensemble, 
sont susceptibles de transformer des systèmes fonctionnels fournissant des biens et des ser-
vices essentiels aux sociétés, tels que la santé, l’eau, la nourriture, les abris ou la mobilité. Par 
exemple:

•	 Approches de l’économie circulaire qui modifient les systèmes de gestion des déchets 
(approches intégrées de la collecte, du tri, du traitement et de l’élimination)

•	 Solutions intégrées aux systèmes urbains (par exemple, systèmes de mobilité multimodale)

Source: Auteurs, sur la base du manuel d’Oslo (OCDE/Eurostat, 2018); CNUCED (2017, 2019); Miedzinski et autres 
(2017); Radjou et Prabhu (2015); Dutrénit et Sutz (2014) et Cirera et Maloney (2017). 
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ou il pourrait s’agir d’une innovation indigène qui doit 
être étendue et diffusée auprès d’autres utilisateurs. 
Un effort est fait dans le texte pour clarifier la ma-
nière dont le terme est utilisé, mais le lecteur devra 
souvent le déduire du contexte. En outre, différents 
types d’innovation sont nécessaires dans différents 
contextes locaux. Par exemple, si l’accent est mis 
sur la diffusion d’une technologie existante bien 
testée, par exemple l’énergie solaire, il peut encore 
être nécessaire de recourir à de nombreuses acti-
vités innovantes pour l’appliquer. L’innovation or-
ganisationnelle peut être nécessaire pour élaborer 
des modèles d’entreprise appropriés pour la rendre 
économiquement viable, compte tenu du profil so-
cio-économique des futurs clients. L’innovation de 
produit peut être nécessaire pour adapter les techno-
logies existantes au contexte local (par exemple, la 
conception des toitures, le climat et al. conditions na-
turelles, les exigences réglementaires, y compris les 
normes). En outre, comme indiqué dans l’introduc-
tion, il convient d’accorder une attention égale, voire 
plus importante, aux aspects non technologiques de 
l’innovation, tels que les modèles commerciaux, les 
organisations, les systèmes de livraison et les as-
pects sociaux alternatifs, y compris les obstacles à 
l’utilisation des nouvelles technologies.

La figure 2.4 présente trois ensembles de techno-
logies/innovations en ce qui concerne leur impor-
tance relative pour les feuilles de route relatives à la 
STI pour les ODD dans les pays en développement: 
technologies/innovations existantes, technologies/
innovations émergentes et nouvelles technologies/
innovations qui doivent encore être développées. 
Dans le cadre de ce débat, l’innovation est utilisée 
au sens traditionnel pour désigner la technologie 
permettant de produire et de fournir un produit ou 
un service nouveau dans le contexte des pays en dé-
veloppement. Il est d’une importance cruciale pour 
un pays d’évaluer d’autres voies permettant d’ex-
ploiter efficacement les technologies/innovations 
dans le contexte local.

Pour la planification à l’horizon 2030, la plupart des 
pays en développement seront mieux placés en ti-
rant le meilleur parti d’une large diffusion et d’une 
large utilisation des technologies/innovations exis-
tantes, ainsi que des technologies/innovations émer-

gentes. C’est la raison pour laquelle ils se trouvent 
dans les parties inférieures plus larges de la pyra-
mide de la figure 2.4. Le potentiel des nouvelles 
technologies/innovations qui doivent encore être dé-
veloppées est représenté dans la partie supérieure 
plus étroite de la pyramide. Toutefois, en s’appuyant 
sur des précédents historiques en matière de dé-
veloppement, d’expérimentation et d’application des 
nouvelles technologies, le délai jusqu’en 2030 est 

NOUVELLES
TECHNOLOGIES/
INNOVATIONS

TECHNOLOGIES ÉMERGENTES
INNOVATIONS

TECHNOLOGIES/INNOVATIONS
EXISTANTES

Figure 2.4: Pyramide de la pertinence relative des diffé-
rentes technologies/innovations dans la réalisation des 
ODD  

Source: Auteurs

trop court pour s’attendre à ce que, même si elles 
sont développées, elles puissent être largement dif-
fusées.37 À l’heure actuelle, seuls quelques pays en 
développement (tels que la Chine, l’Inde, la Russie 
et le Brésil) disposent de la capacité de R&D  à dé-
velopper de nouvelles technologies de transforma-
tion, la majeure partie de ces nouvelles technologies 
étant probablement développées dans des pays 
avancés. Toutefois, la collaboration internationale 
joue un rôle important dans le développement de 
nouvelles technologies susceptibles d’intéresser les 
pays en développement, comme il en sera question 
au chapitre 3. 

37	 Pour une analyse très révélatrice du temps nécessaire à la 
diffusion de différentes technologies à l’échelle mondiale, 
voir Comin et Mestieri (2014).
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Figure 2.5: La technologie/l’innovation n’est qu’un élément du 
système de déploiement nécessaire pour atteindre les bénéfi-
ciaires 

Source: Auteurs

Quels sont les moyens et technologies 
existants qui peuvent contribuer à la réali-
sation de ces objectifs?

Les évaluations comparatives confirment que les 
pays en développement sont loin derrière la frontière 
technologique mondiale dans la plupart des techno-
logies, allant de l’agriculture à l’industrie manufac-
turière et aux services. Bien qu’il existe de grandes 
disparités entre les pays en développement, des 
études comparatives de productivité entre secteurs 
montrent qu’en moyenne, les pays en développe-
ment fonctionnent à moins de 2 % de la productivité 
obtenue par les pays développés dans l’agricultu-
re, entre 5 et 20 % de la productivité moyenne de 
l’industrie manufacturière et entre 5 et 25 % de la 
productivité des services.38 Cela signifie que les pays 
en développement pourraient contribuer dans une 
large mesure à la réalisation de certains ODD en 
utilisant les technologies qui existent déjà.  

Une question essentielle est de savoir comment les 
pays en développement peuvent accéder à ces tech-
nologies, étant donné que 68 % de la population dans 
les pays à faible revenu et 61 % dans les pays à reve-
nu intermédiaire de la tranche inférieure vivent dans 
des zones rurales (indicateurs de développement 
mondial, 2018). En outre, plus des deux tiers de la 
main-d’œuvre dans les pays à faible revenu, et en-
viron 40% de celle des pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure, sont toujours actifs dans 
l’agriculture, principalement dans l’agriculture de sub-
sistance. Pour les petits exploitants agricoles et les 
populations à faibles revenus, l’innovation au niveau 
local, frugale et favorable aux plus pauvres offre des 
moyens de réduire cet écart en matière d’innovation. 
Pour ces types d’innovation, l’un des principaux défis 
est de savoir comment adapter, développer et dé-
ployer les technologies disponibles.

Il existe plusieurs canaux d’accès aux technologies 
existantes. Il s’agit notamment d’obtenir des tech-
nologies par le biais d’investissements directs étran-
gers (IDE), d’importer des biens d’équipement et des 
composants qui incorporent la technologie la plus 

38	 Voir par exemple OCDE (2014) et Cirera et Maloney (2017).

efficace, d’obtenir des licences de technologie, d’ob-
tenir une assistance technique par le biais de tran-
sactions commerciales sans lien de dépendance ou 
dans le cadre de programmes d’assistance technique 
gouvernementaux bilatéraux ou de diffusion par des 
ONG ou des entreprises, d’accéder à l’éducation et à 
la formation à l’étranger, et de faire de la copie et de 
la rétro-ingénierie. Toutefois, ce n’est pas parce que 
la technologie ou l’innovation existe déjà quelque part 
dans le monde, et qu’il existe de nombreuses façons 
de l’obtenir, qu’elle peut être facilement acquise et 
utilisée. Par exemple, pour attirer des IDE suscep-
tibles d’apporter la technologie souhaitée, le pays doit 
présenter un intérêt pour l’investisseur étranger, ce 
qui implique non seulement des débouchés commer-
ciaux intéressants, mais aussi un bon environnement 
commercial et d’autres conditions plus générales. En 
outre, la question se pose de savoir comment cette 
technologie doit être diffusée dans un pays et parmi 
les différentes régions et les différents acteurs. 
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Que peut offrir le système de STI pour 
permettre la diffusion de l’innovation?

Il convient de garder à l’esprit que la technologie 
n’est qu’un des nombreux intrants nécessaires pour 
avoir un impact réel sur l’utilisation. Il faut égale-
ment des ressources financières, des mesures d’in-
citation à l’esprit d’entreprise et des entreprises 
dotées des capacités d’organisation et de gestion 
appropriées qui peuvent déployer la technologie/l’in-
novation pour fournir des biens et des services aux 
entreprises ou aux consommateurs qui peuvent en 
bénéficier. Par exemple, la diffusion de technologies/
innovations médicales, telles que les vaccins, néces-
site un système de prestataires de soins de santé. 
Quelque chose d’aussi simple que le traitement de 
réhydratation orale, essentiel pour réduire la morta-
lité due à la déshydratation provoquée par la diar-
rhée, nécessite non seulement quelques produits 
chimiques bon marché, mais aussi la confiance de la 
population cible dans les fournisseurs, ainsi que de 
l’eau potable, qui n’est généralement pas facilement 
disponible dans les communautés où le problème 
est le plus endémique. La figure 2.5 est une repré-
sentation schématique de certains des composants 
clés du système de déploiement de la technologie/
de l’innovation. 

Le déploiement de technologies peut impliquer une 
technologie existante déjà prête à être diffusée. Tou-
tefois, les nouvelles technologies doivent souvent 
être appliquées dans des prototypes et testées avant 
qu’elles ne soient pleinement déployées. En outre, 
une fois testée et mise au point, elle doit souvent 
être étendue pour réduire les coûts de production, 
ce qui contribue également à favoriser son adoption. 
Des mesures supplémentaires seraient donc néces-
saires dans le cadre de la boîte technologique, mais 
elles ne sont pas représentées ici pour éviter d’en-
combrer la représentation schématique.

Aucune technologie ne fonctionne isolément; elle re-
quiert généralement des contributions complémen-
taires. Pour les produits industriels, il peut s’agir de 
différents types de matières premières ou de com-
posants et d’une certaine source d’énergie. Pour les 
services, cela comprend le matériel informatique 
ainsi que les logiciels et al. formes d’innovation non 

technique, y compris les modèles commerciaux et les 
nouvelles formes d’organisation et de prestation de 
services.

Les technologies nécessitent également des in-
frastructures de soutien. Cela inclut les infrastruc-
tures énergétiques, telles que les combustibles 
fossiles ou les systèmes énergétiques alternatifs (par 
exemple, les parcs éoliens ou l’énergie solaire) pour 
la production d’électricité. De plus en plus, une bonne 
infrastructure TIC de câbles à fibres optiques et de 
réseaux sans fil est essentielle pour les technologies 
numériques telles que les téléphones cellulaires et 
d’autres appareils électroniques connectés qui de-
viennent omniprésents dans ce nouveau contexte. 

Le développement et le déploiement d’une techno-
logie ou d’une innovation nécessitent également des 
financements. Compte tenu des risques inhérents au 
développement et à l’expérimentation de nouvelles 
technologies, cela nécessite souvent une certaine 
source de financement, qui peut être le capital propre 
des développeurs, le financement d’amorçage ou une 
sorte de subvention accordée par des gouvernements 
ou des ONG. Ce n’est qu’une fois qu’une nouvelle 
technologie dépasse la phase conceptuelle qu’elle 
est susceptible d’attirer des fonds de capital-risque 
ou d’investissement social. Et même lorsqu’une tech-
nologie a largement montré son efficacité, il n’est 
souvent pas facile d’attirer des capitaux pour finan-
cer son expansion. Les banques sont peu enclines à 
prendre des risques, de sorte qu’elles ont générale-
ment besoin d’une certaine forme de garanties tan-
gibles avant d’être disposées à accorder des prêts. 
Presque par définition, les nouvelles start-ups ne 
possèdent pas beaucoup d’actifs physiques au-delà 
du capital intellectuel potentiel associé à la nouvelle 
technologie. Par conséquent, des sources de finance-
ment spécialisées doivent être développées dans le 
cadre de l’écosystème de déploiement. En outre, les 
consommateurs peuvent avoir besoin d’un finance-
ment pour acheter le produit ou le service, de sorte 
qu’il sera également nécessaire de déterminer com-
ment ce financement peut être étendu aux consom-
mateurs. Pour les populations cibles pauvres, cela 
peut nécessiter des mécanismes de financement in-
novants qui contournent le système financier formel. 
Il peut s’agir de financements FinTech innovants, en 
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utilisant des systèmes numériques pour fournir de 
faibles montants de financement et suivre l’histo-
rique des remboursements.39

Le déploiement de la technologie/de l’innovation re-
quiert également l’esprit d’entreprise. Quelqu’un — 
qu’il s’agisse d’une entreprise, d’une ONG ou d’une 
agence gouvernementale — doit prendre l’initiative 
de déployer la technologie auprès des bénéficiaires 
finaux. Pour les technologies/innovations qui sont 
nouvelles dans l’environnement cible, il existe sou-
vent un risque qu’elles ne fonctionnent pas sans 
modifications ou qu’elles ne soient pas adoptées 
en raison de coûts élevés ou de raisons culturelles 
ou sociales. Par conséquent, quelqu’un doit prendre 
le risque. En outre, l’utilisation efficace de la tech-
nologie exige des compétences, non seulement des 
compétences de base, mais aussi souvent des com-
pétences techniques spécialisées, telles que la ma-
nière d’utiliser l’internet ou de nouvelles applications. 

Un autre critère de déploiement est un mécanisme 
de distribution (voir encadré 2.4). En ce qui concerne 
les technologies commerciales et les innovations, il 
s’agit généralement d’entreprises privées qui sont 
incitées à déployer les produits ou services parce 
qu’elles tirent des bénéfices de ces ventes. En ce qui 
concerne les technologies et innovations sociales 
dans des secteurs tels que l’éducation de base, la 
santé préventive, la sécurité et la protection sociale, 
il s’agit généralement d’une organisation gouverne-
mentale ou d’une ONG. Ces organisations ne sont 
généralement pas déjà en place pour la fourniture de 
nouvelles technologies. Par conséquent, ils doivent 
être développés dans le cadre de l’écosystème de 
distribution. En outre, pour certaines technologies/
innovations (par exemple dans les secteurs de la 
santé ou de l’agriculture), le système de distribution 
doit gagner la confiance des utilisateurs avant de 
pouvoir être accepté.

39	 Voir, par exemple, certains systèmes de financement in-
novants tels que ceux proposés par Aamra e-banking au 
Bangladesh (https://www.aamratechnologies.com/), Cre-
dit Ease in China (http://www.creditease.com/english/
press-center/pressReleases), Ignite Power in East Africa 
(https://www.ignite.solar/) et Shared Interest in South Afri-
ca (https://www.sharedinterest.org/approach).

Quelles technologies émergentes 
peuvent contribuer à la réalisation de 
ces objectifs?

Il existe également plusieurs technologies émer-
gentes qui peuvent également permettre d’atteindre 
certains de ces objectifs de manière moins coû-
teuse ou plus efficace. Par exemple, plutôt que de 
construire des centrales électriques et un réseau 
étendu pour fournir de l’électricité aux communau-
tés, de nouvelles technologies en matière d’éner-
gie solaire hors réseau permettent d’atteindre les 
communautés rurales à un moindre coût. En outre, 
l’avènement de technologies de téléphonie cellulaire 
bon marché et de services sans fil permet de four-
nir des services de téléphonie et même de services 
internet par téléphone aux communautés rurales à 
une fraction du coût et du temps nécessaire pour 
développer les services traditionnels de téléphonie 
filaire ou par câble. De même, de nouvelles techno-
logies d’épuration de l’eau, par exemple à l’aide de 
membranes nanotechnologiques avancées, peuvent 
permettre de fournir de l’eau aux communautés 
rurales à moindre coût que par l’extension de sys-
tèmes d’approvisionnement en eau conventionnels 
plus onéreux. L’intelligence artificielle a également 
le potentiel d’apporter une vague d’innovations 
complémentaires ayant un large impact et peut 
contribuer à combler certaines lacunes en matière 
de compétences et de connaissances dans les pays 
en développement. 

Toutefois, il convient également de garder à l’esprit 
que certaines technologies de rupture, telles que l’in-
telligence artificielle, l’automatisation et la robotique, 
l’impression 3D et les nouveaux matériaux, peuvent 
également avoir des répercussions négatives sur 
les perspectives de croissance et de développement 
des pays en développement. L’automatisation et la 
robotique peuvent éliminer l’avantage à faible coût 
de main-d’œuvre des pays en développement, qui 
leur a permis de fabriquer des produits manufactu-
rés à forte intensité de main-d’œuvre. L’impression 
3D peut également entraîner des déplacements et 
un rapatriement des chaînes d’approvisionnement 
mondiales, qui ont constitué un point d’entrée pour 

https://www.aamratechnologies.com/
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2.4 Quelques idées pertinentes du World Solutions 
Summit 
Cinq points clés ressortent des sommets mondiaux sur les solutions qui se sont tenus à New 
York juste avant les troisième et quatrième forums STI des Nations unies en 2018 et 2019. Le 
sommet de 2018 a rassemblé des entrepreneurs sociaux, des dirigeants de fondations, des 
individus fortunés, des ONG, des scientifiques et des représentants gouvernementaux autour 
du thème « Du laboratoire au dernier kilomètre: Modèles d’entreprise pour le déploiement 
technologique pour les ODD.»  

1.	 Concept utile du défi mondial du «dernier kilomètre». Cette approche était plus large 
que le concept géographique conventionnel lié à la proximité du réseau et incluait le défi 
de faire parvenir les technologies existantes pertinentes pour la réalisation d’objectifs de 
développement durable essentiels aux populations pauvres et marginalisées. Le fait est 
que le simple déploiement de technologies, telles que les filtres de purification de l’eau, 
les semences résistantes à la sécheresse, les dispensaires, l’électricité solaire ou éolienne 
hors réseau, la réfrigération et la transformation des aliments hors réseau, et d’autres so-
lutions distribuées à petite échelle, n’allait pas réduire la fragilité ni assurer la résilience à 
long terme. Ces dernières nécessiteraient un renforcement du capital social local, afin de 
partager les actifs et les informations, de promouvoir des approches d’auto-assistance et 
de relier les communautés et les réseaux locaux aux pouvoirs publics et aux institutions 
officielles.

2.	 Relever le défi à plus grande échelle. De nombreux entrepreneurs ont mis au point des 
technologies pertinentes ainsi que de nouveaux modèles commerciaux et formes de finan-
cements innovants pour la fourniture de ces biens et services aux communautés pauvres. 
Toutefois, après avoir atteint des milliers, voire des centaines de milliers, de personnes 
pauvres, il est clair que cela n’est toujours pas suffisant pour toucher les centaines de 
millions de personnes qui doivent être atteintes si nous voulons atteindre les ODD. Ce qu’il 
faut, c’est un moyen d’étendre radicalement et de déployer massivement ces solutions 
innovantes qui ont fait leurs preuves. 

3.	 Mettre en place un écosystème de déploiement efficace et performant. L’extension 
et la reproduction de modèles commerciaux couronnés de succès pour fournir des solu-
tions en matière d’ODD, nécessitent un écosystème qui offre les ressources techniques et 
financières nécessaires, le capital humain, les chaînes d’approvisionnement, les infrastruc-
tures, le soutien politique, l’esprit d’entreprise, les modèles commerciaux et des systèmes 
de livraison innovants, ainsi que le financement. Cela implique une stratégie à deux volets. 
Premièrement, développer une plateforme « afin que tous les éléments disparates de l’éco-
système [...] puissent se retrouver et unir leurs forces plus facilement », par exemple par 
l’intermédiaire de plateformes en ligne. Deuxièmement, « renforcer la capacité des orga-
nisations, institutions et particuliers locaux à participer plus activement et pleinement au 
processus de déploiement ». 

4.	 Amener le financement jusqu’au dernier kilomètre. Cela implique d’aller au-delà du 
programme d’action d’Addis-Abeba, d’augmenter le financement du développement de mil-
liards à des trillions de dollars et de mettre en place des canaux financiers innovants afin 
que ces fonds puissent être investis par tranches de milliers ou de millions de dollars. Les >

Tableau
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les pays en développement dans la fabrication.40 
Les nouveaux matériaux et les aliments de syn-
thèse peuvent réduire les exportations de cultures 
de métaux et de produits de base, qui ont joué un 
rôle essentiel dans les exportations et la croissance 
des pays en développement. En outre, certaines des 
technologies émergentes, telles que les nanotech-
nologies et les biotechnologies, peuvent avoir des 
effets secondaires négatifs, y compris des risques 
environnementaux et biologiques. 

Il sera donc important de scruter en permanence 
l’horizon pour détecter les effets positifs ou négatifs 
potentiels des nouvelles technologies et des tech-
nologies émergentes. Cela signifie que l’évaluation 
des feuilles de route alternatives doit également 
tenir compte des réglementations spéciales ou des 
programmes de compensation qui doivent être mis 
en place pour protéger les populations affectées né-
gativement par la diffusion rapide des technologies 
émergentes. Les règlementations peuvent com-
prendre des mesures renforcées en matière de sé-

40	 L’impact de l’impression 3D et d’autres technologies nu-
mériques suscite des opinions prudentes sur les perspecti-
ves commerciales pour les pays en développement, comme 
le montre une analyse empirique récente. Voir Freund, Mu-
labdic, et Ruta (2019), Rodrik (2018) et UNIDO (2019).

curité et de protection de la vie privée, tandis que les 
programmes peuvent inclure à la fois le recyclage 
des compétences et l’amélioration des systèmes de 
protection sociale.

Quelles nouvelles possibilités de déve-
loppement technologique pourraient 
être offertes par de nouveaux efforts de 
développement à l’échelle mondiale?

Il est également possible que les initiatives mondiales 
d’innovation dans le domaine de l’agriculture (cultures 
plus résistantes aux sécheresses et aux parasites, 
aliments plus nutritifs), de l’énergie et de l’environ-
nement (progrès dans les technologies énergétiques 
alternatives, capture et séquestration du carbone), de 
la santé (nouveaux vaccins ou meilleure médecine dia-
gnostique et préventive, remplacement des organes 
à un prix plus abordable), de l’eau (des technologies 
de dessalement et de traitement de l’eau plus abor-
dables) et d’autres domaines puissent ouvrir de nou-
veaux moyens plus rentables de réaliser certains ODD. 
Il est donc important d’examiner le potentiel de ces 
nouvelles technologies et la manière dont les pays de-
vraient se positionner pour en tirer parti. Par exemple, 
quels types de compétences scientifiques, d’ingénierie/
techniques, d’infrastructures physiques et virtuelles, 

> entreprises privées, les ONG et les entreprises sociales développent certains de ces canaux 
innovants au moyen de systèmes bancaires traditionnels et non traditionnels, ainsi que de 
nouvelles solutions FinTech, afin d’atteindre les clients du dernier kilomètre. 

5.	 Générer des revenus pour réaliser les ODD. Le problème pour atteindre les clients du 
dernier kilomètre est qu’ils n’ont pas les moyens de payer les services. C’est pourquoi, pour 
être efficaces, les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD doivent tenir compte de la 
contrainte de revenu. Il y a une boucle de rétroaction entre l’extension des services de base 
des ODD aux communautés et les revenus générés pour qu’elles puissent acheter ces ser-
vices. Certaines ONG en ont pris conscience et ont étendu leur rôle de fournisseurs de tech-
nologies à des programmes d’accès aux marchés générateurs de revenus. Cela nécessite 
également la constitution d’un capital social, ce qui est un processus qui prend du temps. Il 
doit être pris en compte dans les programmes afin de contribuer à la réalisation des ODD.

La principale implication de ces résultats est que les discussions sur les feuilles de route 
relatives à la STI pour les ODD doivent également se concentrer sur les dimensions non 
scientifiques de l’écosystème de déploiement des technologies. 

Fonte: Watkins (2018) y Watkins (2019
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d’institutions (centres technologiques et de formation, 
pépinières d’entreprises/parcs technologiques, etc.) 
pourraient être nécessaires pour que le pays puisse ac-
quérir/développer/utiliser ces nouvelles technologies?

Quelles autres voies d’innovation existe-
t-il pour atteindre ces objectifs?

Comme il peut y avoir différentes façons d’utiliser la 
STI pour atteindre certains ODD, il est essentiel d’ex-
plorer différentes voies. Cette analyse doit prendre en 
compte ce qui serait nécessaire pour chaque voie en 
termes de technologies/innovations alternatives exis-
tantes et d’écosystèmes de déploiement, ainsi que 
le potentiel offert par les technologies émergentes 
et nouvelles et les autres formes d’innovation. Pour 
chaque voie technologique/innovation, il convient 
d’examiner les coûts, ainsi que les capacités organi-
sationnelles requises pour la diffuser efficacement au 
niveau national ou régional. Cela permettra une com-
paraison globale de ces différentes voies. 

Il est également important d’évaluer les effets distri-
butifs de ces voies, en tenant compte de leur incidence 
sur le sexe et les différents groupes d’âge et groupes 
ethniques, ainsi que sur les aspects territoriaux. Ces 
impacts peuvent être positifs ou négatifs et doivent 
être pris en considération lors de la prise de décision 
sur la voie à suivre. Cela met également en évidence 
la nécessité de mettre en place des politiques spé-
cifiques pour compenser certaines des incidences 
négatives pour certains groupes. Il est probable que 
certaines voies technologiques/innovantes seront 
plus efficaces pour atteindre certaines populations 
spécifiques. Par exemple, pour l’électricité, un réseau 
électrique centralisé conventionnel peut être plus 
rentable pour les populations urbaines denses, tandis 
que d’autres options, telles que l’énergie solaire hors 
réseau ou l’électricité éolienne, peuvent être plus ren-
tables pour les populations rurales dispersées. Cela 
nécessite une contribution scientifique, technologique 
et managériale importante pour examiner la faisabi-
lité et le rapport coût-efficacité des différentes voies. 
Cela nécessiterait probablement non seulement une 
expertise locale, mais aussi internationale.

On s’attend généralement à ce que les nouvelles 
technologies et innovations couronnées de succès 

entraînent une baisse des coûts et deviennent plus 
compétitives au fur et à mesure de leur développe-
ment et de leur expansion. En outre, les anciennes 
technologies atteignent généralement un point de 
saturation et sont finalement remplacées par des 
technologies plus récentes. Il convient d’accorder une 
attention particulière à l’écosystème nécessaire au 
déploiement de différentes technologies. En outre, 
pour les parcours alternatifs, les aspects sociaux de 
l’adoption de nouvelles technologies doivent être pris 
en compte, tels que la confiance et l’acceptation des 
technologies par les utilisateurs. Idéalement, lors de 
l’évaluation de chaque filière technologique/inno-
vation, les éléments suivants devraient être pris en 
considération: capacité des différents agents néces-
saires pour obtenir le service aux utilisateurs, y com-
pris les entreprises, les pouvoirs publics, les ONG et 
les organisations communautaires, en fonction de 
l’identité des principaux vecteurs; les exigences en 
matière d’infrastructures physiques et numériques; 
intrants complémentaires; financement; les capacités 
d’élaboration et de mise en œuvre des politiques pu-
bliques; et les coûts et avantages relatifs de l’utilisa-
tion des différentes voies technologiques.

Le choix des trajectoires d’innovation dans les feuilles 
de route relatives à la STI pour les ODD doit tenir 
compte des capacités de STI existantes et de la me-
sure dans laquelle elles sont alignées sur les ODD. 
En d’autres termes, différents types d’innovation sont 
nécessaires pour atteindre les ODD dans différents 
contextes, et ils requièrent des capacités différentes 
de la part des entreprises et des autres acteurs pour 
être mis en œuvre, développés et diffusés avec suc-
cès. Par exemple, si l’un des objectifs prioritaires est 
de fournir un accès universel à une électricité propre 
à faible intensité de carbone, les gouvernements 
doivent évaluer les besoins en matière de connais-
sances et d’innovation par rapport aux capacités de 
STI existantes, ainsi que les conditions du système 
nécessaires à la réalisation de cet objectif. Cela re-
quiert une compréhension systémique des capacités 
de STI génériques (par exemple, les compétences en 
matière de STEM, le potentiel entrepreneurial, la ca-
pacité d’absorption) et des capacités spécifiques né-
cessaires pour adopter et diffuser des technologies 
liées aux énergies renouvelables et moderniser les 
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infrastructures énergétiques dans le pays. Il importe 
de mettre l’accent sur les capacités de STI néces-
saires pour relever des défis spécifiques, étant donné 
qu’elles peuvent varier considérablement selon les 
thèmes, les acteurs, les domaines technologiques, les 
secteurs économiques et les régions. Cette évaluation 
permettra aux planificateurs de mieux adapter l’in-
tervention politique dans le domaine de la STI afin de 
répondre aux ODD, tout en veillant à ce que l’éventail 
de programmes soit adapté à la politique spécifique 
et au contexte national..

Élaborer une  
feuille de route 
détaillée pour les 
ODD

L’étape 5 est axée sur l’élaboration de la feuille de 
route relative à la STI pour les ODD, ainsi que sur 
les instruments clés et les actions prioritaires à en-
treprendre pour réaliser la vision et contribuer à la 
réalisation des ODD.  En tant que phase de prise de 
décision, le processus doit être intégré et aligné sur 
les processus politiques déjà établis, et associer plei-
nement les acteurs clés dotés de pouvoirs et de com-
pétences pour prendre des engagements formels. 
Il est essentiel que le processus soit transparent et 
tienne pleinement compte des éléments de preuve et 
des délibérations des étapes précédentes.

Le processus devrait déboucher sur un document de 
feuille de route — un plan d’action. Le document doit 
s’appuyer sur les étapes précédentes. Il devrait pré-
senter les principales conclusions de l’analyse de base 
et rendre compte du processus de délibération de la 
feuille de route, en particulier de la manière dont les 
différentes voix et intérêts ont été pris en compte lors 

de l’élaboration et de la comparaison des voies STI 
alternatives. Les méthodologies telles que la spécia-
lisation intelligente (JRC), le STIP (CNUCED) et le TIP 
(TIPC) offrent un soutien et des orientations au cours 
de cette étape de l’élaboration de la feuille de route.  

Le plan d’action devrait présenter:

	■ Principaux défis et vision de la feuille de rou-
te STI pour les ODD

	■ Objectifs, valeurs cibles et étapes concrètes 
de la feuille de route, expliquant leur lien avec les 
documents stratégiques clés pour le pays

	■ Description d’une sélection de voies d’in-
novation et de domaines technologiques, expli-
quant comment la feuille de route soutient leur 
déploiement à grande échelle

	■ Instruments politiques et al. actions (par 
exemple partenariats public-privé) inclus dans la 
feuille de route, accompagnés d’une explication 
de la manière dont ils contribuent à la réalisat-
ion des objectifs de la feuille de route en tant 
que portefeuille, et compte tenu des capacités de 
mise en œuvre des agences gouvernementales

	■ Calendrier prévu pour la mise en œuv-
re, compte tenu des imprévus, des principales 
dépendances et du déroulement des actions

	■ Rôles et responsabilités du gouvernement 
et des autres parties prenantes dans la mise en 
œuvre et la coordination de la feuille de route

	■ Allocation des ressources dans le temps

	■ Stratégie de partenariat et de communi-
cation pour soutenir la participation des parties 
prenantes et garantir une gouvernance inclusive 
de la feuille de route

	■ Système de suivi et d’évaluation pour suivre 
les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la 
feuille de route

	■ Boucles de rétroaction utilisant le suivi et 
l’évaluation pour adapter la feuille de route

Certaines des questions clés sont examinées ci-des-
sous.

Étape 
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Quel sera le rôle du gouvernement par 
rapport au secteur privé ou à la société 
civile?

D’une manière générale, des feuilles de route pour 
la réalisation des ODD seront élaborées par le gou-
vernement. Toutefois, compte tenu de la nature des 
ODD, le gouvernement n’est pas toujours l’acteur clé 
ni même l’acteur le plus important. Pour certains (par 
exemple, une éducation de qualité; eau potable et 
assainissement; paix, justice et institutions fortes), le 
gouvernement peut avoir un rôle important à jouer, 
qu’il s’agisse de la fourniture directe de services, 
d’un soutien financier ou de l’environnement régle-
mentaire. Pour de nombreux autres (comme le tra-
vail décent et la croissance économique; industrie, 
innovation et infrastructures; énergie propre et d’un 
coût abordable), ce sont à la fois les secteurs public 
et privé qui déploieront les services ou entrepren-
dront les activités qui contribueront à la réalisation 
des objectifs. Pour d’autres encore (comme l’absence 
de pauvreté; faim zéro; bonne santé et bien-être), il 
s’agira d’un large éventail d’acteurs, y compris des 
acteurs non gouvernementaux et de la société civile. 
Par conséquent, les décideurs politiques doivent ré-
fléchir à ce qu’il faudra pour encourager et mobili-
ser les autres acteurs, en s’appuyant sur la politique 
gouvernementale, la réglementation, les prestations 
publiques directes, les dépenses publiques, les sub-
ventions, les aides publiques, etc. 

Quel sera le dosage approprié des poli-
tiques?

Les décideurs politiques doivent élaborer une combi-
naison de politiques et un portefeuille d’instruments 
appropriés. Le choix des instruments pour ces porte-
feuilles dépend du type, de la maturité et du degré de 
rupture des innovations soutenues, de la capacité ins-
titutionnelle et de mise en œuvre du gouvernement 
et de ses agences, ainsi que de la capacité d’innova-
tion des acteurs visés par le soutien direct ou indirect 
des politiques. 

La conception des portefeuilles d’instruments straté-
giques devrait tenir compte de la manière dont dif-
férents instruments de politiques publiques peuvent 

encourager des acteurs ayant des besoins et des 
capacités différentes, et exercer un effet de levier et 
encourager les investissements dans les innovations 
nécessaires à la réalisation des ODD. Il s’agit notam-
ment de modifications du régime réglementaire du 
pays, ainsi que d’instruments spécifiques destinés à 
encourager ou à soutenir les activités souhaitées. 

Le tableau 2.2 présente certains leviers réglemen-
taires généraux et des instruments stratégiques per-
tinents pour les feuilles de route relatives à la STI 
pour les ODD. Les modifications apportées au régime 
réglementaire sont principalement utilisées pour ou-
vrir l’économie aux flux mondiaux de connaissances et 
fournir les bons signaux pour l’utilisation de technolo-
gies pertinentes pour répondre aux besoins des ODD. 
Elles comprennent notamment des réglementations 
visant à encourager une plus grande inclusion sociale 
et une plus grande durabilité environnementale, ce 
qui pourrait ne pas être reflété dans les signaux ac-
tuels du marché. Il s’agit également de relever les 
défis posés par les technologies émergentes, telles 
que les nouvelles formes de concurrence déloyale fa-
cilitées par les plateformes numériques propriétaires 
et les questions telles que la propriété des données, 
le respect de la vie privée et la sécurité, qui sont per-
tinentes pour les pays en développement et les pays 
développés. 

Les objectifs des instruments d’aide peuvent être re-
groupés en trois grandes catégories:

	■ Adoption et utilisation de technologies/
innovations existantes et émergentes. Dans la 
plupart des pays à faible revenu, la production 
et les services sont fournis par de très petites 
entreprises informelles opérant dans l’industrie 
manufacturière, les services et l’agriculture de 
subsistance. Elles ont une connaissance limi-
tée des technologies existantes qui pourraient 
améliorer la production, la fourniture et la qualité 
des biens et des services et contribuer à la réalis-
ation des ODD. L’innovation est en grande partie 
locale ou locale, bien qu’il puisse y avoir un pe-
tit secteur moderne. Ainsi, l’accent n’est pas tant 
mis sur l’encouragement de la recherche que sur 
l’encouragement de l’utilisation des technologies/
innovations existantes et sur le développement de 
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l’innovation au niveau local. L’objectif des instru-
ments est donc de fournir des informations tech-
nologiques et de diffuser l’innovation, de renforcer 
les capacités de gestion, de mettre à niveau les 
compétences et d’améliorer les infrastructures 
nationales de base de qualité. 

	■ Promotion de l’innovation non technologi-
que. Dans de nombreux cas, le besoin d’innovation 
n’est pas technologique, mais social, organisa-
tionnel ou managérial (en ce qui concerne les 
processus d’entreprise, le marketing, etc.). Ce type 
d’innovation est particulièrement important dans 
les économies en développement ou en transi-
tion, car il permet aux entreprises et aux sociétés 
de s’adapter au changement et de l’accepter. Elle 
peut également contribuer à la réalisation de nom-
breux ODD, car elle favorise le changement social 
et les solutions locales (non technologiques). Dans 
ce cas, il est important d’inclure des instruments 
qui soutiennent le développement et la promotion 
de nouvelles solutions aux problèmes et défis so-
ciétaux. Les projets innovants peuvent être pro-
posés par le secteur privé, mais aussi par des ONG 
et d’autres organisations de la société civile. 

	■ Adaptation des technologies et innovations 
existantes et émergentes. Cela est générale-
ment plus pertinent pour les pays qui se situent 
au niveau intermédiaire du développement te-
chnologique et dont les secteurs productifs sont 
plus diversifiés, étant donné que leurs systèmes 
d’innovation et d’entrepreneuriat leur permettent 
d’exploiter des technologies et des modèles com-
merciaux plus sophistiqués et de les adapter de 
manière proactive aux conditions et aux besoins 
locaux spécifiques. À cet égard, l’accent est égal-
ement mis sur le soutien d’une plus grande inte-
raction entre la R&D et les besoins des entreprises 
et de la société, ainsi que sur la commercialisation 
de technologies adaptées.

	■ Création plus ambitieuse de nouvelles te-
chnologies et d’innovations à l’échelle du sy-
stème. Cela est généralement plus pertinent pour 
les pays dotés de capacités technologiques et de 
secteurs de production plus avancés, et comprend 
un soutien en faveur d’une innovation systémique 

plus ambitieuse et transformatrice. L’accent est 
mis ici sur la promotion d’approches plus collabo-
ratives face aux défis majeurs et sur la contribu-
tion à l’atténuation des risques.

Quel que soit le niveau de développement et les 
capacités technologiques, les pays peuvent choisir 
d’utiliser des instruments à l’appui d’une combinai-
son des trois types. Les approches axées sur les dé-
fis en matière de politique STI, telles que la politique 
d’innovation axée sur les missions ou transforma-
trice, sont susceptibles d’utiliser des instruments des 
trois catégories. Même les pays à faible niveau de 
développement technologique peuvent avoir besoin 
d’utiliser les instruments politiques de la deuxième, 
voire de la troisième catégorie, pour répondre à des 
besoins spécifiques en matière d’ODD. Par exemple, 
encourager la recherche pour adapter les technolo-
gies agricoles aux conditions spécifiques des sols, du 
climat et de l’eau, aux pratiques agricoles et aux pré-
férences domestiques; ou d’intégrer des technologies 
émergentes avancées, y compris des systèmes tech-
nologiques numériques, et de les adapter au contexte 
local. De même, même les pays avancés peuvent 
devoir recourir aux politiques de la première catégo-
rie pour aider les petites et moyennes entreprises à 
utiliser les nouvelles technologies existantes.  

Le choix et la conception des instruments de politique 
de STI pour soutenir les parcours sélectionnés doivent 
tenir compte des capacités politiques et institution-
nelles existantes pour déployer et mettre en œuvre 
des instruments et des portefeuilles spécifiques, mais 
aussi des besoins des parties prenantes, y compris 
la société civile et le secteur privé. Bien souvent, les 
instruments politiques classiques ne suffisent pas à 
répondre à ces besoins, de sorte qu’il est également 
nécessaire de stimuler et d’encourager l’innovation 
dans le secteur public. Une évaluation critique et 
pragmatique est nécessaire. Elle peut conduire à la 
décision d’inclure ou d’exclure certains instruments 
du portefeuille, ou d’adapter les mécanismes de mise 
en œuvre des instruments ou les caractéristiques de 
conception afin de les rendre réalisables et d’éviter 
d’éventuels problèmes de mise en œuvre. La métho-
dologie GO-SPIN (UNESCO) offre un soutien précieux 
en ce qui concerne le dosage des politiques STI dans 
le cadre des ODD. Pour une évaluation détaillée de 
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l’efficacité d’un dosage des politiques et de la ma-
nière de l’améliorer, il est possible d’appliquer des 
PERs dans le domaine de la STI (Banque mondiale).

L’adaptation du dosage des politiques en matière de 
STI aux capacités existantes n’a pas besoin de limiter 
l’ambition de la STI pour les feuilles de route relatives 
aux ODD. Les gouvernements disposent d’une grande 
souplesse dans la sélection de la combinaison d’ins-
truments et l’adaptation de leurs caractéristiques 
de conception afin de promouvoir une innovation 
qui réponde aux besoins spécifiques des différents 
groupes et communautés cibles. Les feuilles de route 
relatives à la STI pour les ODD peuvent devenir des 
cadres utiles pour la conception et la mise en œuvre 
de portefeuilles politiques qui renforcent progressi-
vement la capacité des systèmes de STI à relever les 
grands défis sociétaux. Les feuilles de route peuvent 
créer des environnements d’apprentissage par la 
pratique dans lesquels les gouvernements, en étroite 
collaboration avec les parties prenantes, évaluent, 
co-conçoivent et améliorent progressivement le do-
sage des politiques en matière de STI, de manière à 
ce qu’elles répondent mieux aux défis que posent les 
ODD en matière de connaissances et d’innovation.

Qui fera quoi sur quelle période?

La question se pose également de savoir quels ac-
teurs doivent faire quoi et sur quelle période. Il s’agit 
de préciser le rôle des différents ministères et orga-
nismes gouvernementaux susceptibles d’être concer-
nés, ainsi que les relations entre le gouvernement 
central et les gouvernements infranationaux. Il s’agit 
notamment de déterminer comment les activités des 
différents organismes publics seront coordonnées. Il 
également souhaitable de décider quelle agence est 
chargée de coordonner les activités gouvernemen-
tales, en tenant compte du pouvoir ou de l’effet de 
levier dont elle aura besoin pour assurer efficace-
ment la coordination. Pour que cela fonctionne et 
pour parvenir à une véritable dynamique, il convient 
d’associer toutes les parties prenantes concernées du 
gouvernement, du secteur privé et de la société civile 
afin qu’elles s’engagent à assumer leurs responsabi-
lités respectives (voir encadré 2.4 sur la participation 
du secteur privé). C’est pourquoi la participation des 
parties prenantes est une contribution si importante 

pour l’élaboration d’une feuille de route réussie.

Quelles seront les capacités nécessaires 
au sein du gouvernement et d’autres 
agences?

Une autre considération importante est de savoir si 
les différentes agences ou autres acteurs, y compris 
le secteur privé et la société civile, disposent des ca-
pacités et des compétences nécessaires pour mener 
à bien leur mission. Si tel n’est pas le cas, la forma-
tion ou le renforcement des capacités doit être inté-
gré dans la feuille de route. Cela peut augmenter le 
coût, mais cela est essentiel pour créer une feuille 
de route qui puisse être mise en œuvre. Pour renfor-
cer les capacités nationales, les pays en développe-
ment peuvent tenter d’obtenir un soutien technique 
des institutions internationales, mettre au point des 
accords de jumelage pour le renforcement des capa-
cités avec des agences bilatérales et des entreprises 
étrangères, et intégrer des volets de formation tech-
nique sous forme de prêts des banques multilatérales 
de développement. 

Quel financement sera nécessaire et 
comment sera-t-il obtenu et fourni? 

Une autre question cruciale, qui n’est malheureuse-
ment pas suffisamment prise en compte dans la plu-
part des plans, est celle du financement des coûts des 
différentes initiatives. Quelle sera la responsabilité du 
gouvernement et où il obtiendra-t-il le financement? 
Sera-t-il financé par les recettes fiscales courantes, 
ou aura-t-il besoin d’un financement supplémentaire 
par des emprunts ou des émissions obligataires na-
tionaux ou étrangers, ou par de nouvelles taxes spé-
cialement affectées (comme cela a été fait au Chili 
et en Colombie, par exemple, pour financer des fonds 
spéciaux pour l’innovation), ou par des subventions 
spéciales accordées par des ONG ou d’autres do-
nateurs? Certains pays peuvent préférer laisser les 
détails budgétaires à d’autres documents, mais la 
question des coûts doit être traitée. Si le plan doit 
disposer de ressources financières suffisantes pour sa 
mise en œuvre, il devra probablement être contrôlé 
par le ministère des finances pour que les arbitrages 
budgétaires puissent être examinés et décidés.
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2.2 Leviers réglementaires et instruments stratégiques 
illustratifs pour les feuilles de route relatives à la STI 
pour les ODD41

Leviers du cadre réglementaire

	■ Politique en matière de commerce et d’investissements directs étrangers qui encou-
rage l’entrée sur le marché et l’utilisation de technologies pour contribuer à la réalisation 
des ODD, y compris un bon environnement économique qui encourage l’investissement et 
l’innovation

	■ La protection de la propriété intellectuelle, qui incite à développer de nouvelles tech-
nologies et facilite également le transfert de technologie en levant la crainte des investis-
seurs et des fournisseurs de technologies étrangers que leur technologie ne soit piratée. 
En outre, les informations contenues dans les documents relatifs aux brevets peuvent 
fournir des informations sur la manière de développer d’autres technologies.

	■ Des prix reflétant les coûts économiques (par exemple, tarification du carbone; sup-
pression des subventions pour les combustibles à base de carbone)

	■ Réglementations visant à relever les défis de l’économie numérique, y compris la 
concurrence déloyale, le respect de la vie privée, la sécurité, l’accès aux données et la 
propriété

	■ La reconversion et la législation et les institutions en matière de protection sociale, 
afin d’aider les personnes affectées par les technologies de rupture

	■ Règlementations et dispositions institutionnelles qui sous-tendent l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans les domaines des sciences, de la technologie, de l’ingénierie 
et des mathématiques, de la recherche et de l’entrepreneuriat

	■ Normes et certification des produits et des procédés, afin d’atteindre les objectifs de 
sécurité, de santé, sociaux et environnementaux

	■ Réglementation de la propriété intellectuelle et incitations (telles que l’achat de li-
cences) pour encourager l’utilisation et la diffusion de technologies utiles à la réalisation 
des ODD

	■ Règles et règlements pour le développement du capital-risque et al. financements 
pertinents pour les nouvelles technologies susceptibles de contribuer à la réalisation des 
ODD

41	 Pour d’autres classifications utiles d’instruments, voir Cirera et autres (2020) et CNUCED (2019).

>

Tableau



58 GUIDE  pour la préparation des feuilles de route relatives à la science, la technologie et l’innovation (STI) pour les ODD

Instruments permettant d’absorber, de diffuser et d’utiliser les technologies et innova-
tions pertinentes

	■ Campagnes de sensibilisation du public et activités de sensibilisation visant à soutenir l’utilisa-
tion des technologies/innovations pour les ODD

	■ Création et soutien de plateformes d’innovation en ligne facilitant l’accès aux technologies et 
leur transfert, telles que la plateforme technologique en ligne des Nations unies et la plateforme 
technologique GREEN de l’OMPI

	■ Services de conseil aux entreprises pour renforcer les capacités de gestion et contribuer à ac-
croître la productivité et à atteindre les normes en matière de sécurité, de santé et d’environnement, 
ainsi que l’égalité entre les hommes et les femmes

	■ Création d’un réseau national de centres de soutien à la technologie et à l’innovation de l’OMPI 
afin de fournir des services de propriété intellectuelle à valeur ajoutée pour soutenir l’innovation et 
l’utilisation des technologies pertinentes

	■ Services de vulgarisation technologique visant à démontrer et à diffuser de nouvelles techno-
logies/innovations pertinentes pour les ODD, y compris l’expansion et la diffusion des innovations 
locales et autochtones

	■ Centres technologiques/d’innovation pour aider les entreprises à résoudre les problèmes liés aux 
ODD en utilisant les nouvelles technologies/innovations pertinentes

	■ Infrastructures nationales de qualité, y compris la métrologie, les normes, les essais, le contrôle 
de la qualité, et programmes de sensibilisation à l’importance de l’utilisation de ces services pour 
atteindre les objectifs en matière de qualité, de santé et d’environnement

	■ Programmes de développement des fournisseurs pour aider les entreprises à s’intégrer dans les 
chaînes de valeur nationales et internationales

	■ Chèques permettant aux entreprises de faire appel à une assistance technique spécialisée pour 
utiliser les nouvelles technologies/innovations pertinentes

	■ Incitations fiscales ou subventions en faveur des entreprises pionnières dans l’utilisation de 
nouvelles technologies/innovations pertinentes

	■ Développement de groupements d’entreprises afin de générer des économies d’échelle et d’ag-
glomération dans l’apprentissage et l’utilisation efficace (et le développement) de nouvelles techno-
logies/innovations pertinentes

	■ Mise à niveau des compétences et programmes de formation à l’utilisation des nouvelles tech-
nologies, y compris les technologies numériques

	■ Incitations fiscales ou prêts à faible taux d’intérêt aux entreprises ou aux particuliers pour l’uti-
lisation de produits au moyen de technologies qui contribuent à la réalisation des ODD (comme 
l’installation de fours à haut rendement ou l’achat de véhicules électriques)

>
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Instruments d’adaptation et de diffusion des nouvelles technologies et des 
innovations émergentes

	■ Subventions au développement et prêts bonifiés en faveur de technologies émer-
gentes/d’innovations contribuant à la réalisation des ODD

	■ Chèques de R&D permettant aux entreprises de passer des contrats de recherche 
afin de contribuer à la fourniture de biens et de services de meilleure qualité pour les ODD

	■ Incitations fiscales ou subventions en matière de R&D en faveur des entreprises pour 
adapter les technologies pertinentes pour les ODD

	■ Bureaux de transfert de technologies dans les universités et les centres de recherche 
pour la commercialisation des technologies

	■ Pépinières d’entreprises pour soutenir les jeunes pousses technologiques dans les 
domaines pertinents pour les ODD

	■ Bourses pour la formation scientifique et technique à l’étranger, ainsi que le dévelop-
pement d’universités nationales fortes

Instruments de développement de nouvelles technologies et d’innovations à 
l’échelle du système

	■ Subventions aux universités et centres de recherche pour le développement de nou-
velles technologies/innovations pertinentes pour les ODD

	■ Incitations fiscales ou subventions en matière de R&D en faveur des entreprises en 
vue de développer de nouvelles technologies/innovations pertinentes pour les ODD

	■ Soutien aux groupements d’entreprises et aux parcs scientifiques et technologiques 
afin de stimuler le développement et la commercialisation de technologies/innovations 
pertinentes pour contribuer à la réalisation des ODD

	■ Spécifications dans les cahiers des charges des marchés pour de nouvelles solutions 
technologiques ou innovantes, accompagnées de subventions de recherche et promesses 
d’achats importants si les produits ou services demandés répondent aux spécifications

	■ Encourager les subventions destinées à développer de nouvelles technologies et in-
novations pour répondre à des besoins spécifiques dans les domaines de l’environnement, 
de la santé, de l’éducation et de l’agriculture afin de contribuer à la réalisation des ODD

	■ Subventions et incitations fiscales en faveur des chercheurs et des consortiums d’in-
novation en vue de développer de nouvelles technologies/innovations dans des domaines 
spécifiques ciblés jugés pertinents pour contribuer à la réalisation des ODD

	■ Grandes initiatives coordonnées par le gouvernement, avec un financement public 
important, visant à créer des consortiums d’entreprises, la communauté universitaire et 
des instituts de recherche publics afin de développer de nouvelles technologies radicale

Source: Auteurs
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2.4 Impliquer le secteur privé dans l’utilisation la 
plus efficace des STI pour atteindre les ODD 
Le secteur privé est principalement guidé par la recherche de bénéfices et répond aux 
signaux du marché et à l’environnement politique. Il peut également être freiné par 
des informations limitées sur les débouchés commerciaux pertinents pour la réalisation 
de certains ODD, ainsi que par une connaissance incomplète des technologies et des 
innovations susceptibles de fournir des moyens rentables de fournir des biens et des 
services à cette fin. Les décideurs politiques, quant à eux, ont tendance à concentrer 
leur attention sur la fourniture de biens et de services permettant d’atteindre les ODD, 
qui pourraient ne pas être économiquement attrayants pour le secteur privé. Ils doivent 
comprendre cette déconnexion et rechercher des moyens d’associer la contribution du 
secteur privé à l’effet de levier de la STI afin d’accélérer la réalisation des ODD. Ils 
doivent également comprendre que le secteur privé est très diversifié en ce qui concerne 
la taille et les capacités des entreprises, allant des petites entreprises informelles dont 
les capacités technologiques et entrepreneuriales sont limitées à de grandes multinatio-
nales nationales et étrangères dotées de capacités étendues et de portée mondiale. Ils 
doivent cibler leurs stratégies et leurs politiques pour faire face à cette réalité complexe. 
En outre, de nombreuses entreprises, quelle que soit leur taille, sont parfois disposées 
à agir au-delà du but lucratif en raison de leurs intérêts en matière de responsabilité 
sociale des entreprises, et cette bonne volonté doit également être mise à profit.

Les politiques publiques peuvent fournir des incitations positives et négatives à l’en-
gagement et à l’investissement dans la STI pour les ODD, en recourant à divers ins-
truments. Des incitations positives peuvent être fournies par des instruments allant de 
mécanismes fondés sur le marché (par exemple, soutien financier direct à l’adoption 
ou au développement de nouvelles technologies) à des mesures de soutien aux pôles 
industriels et aux réseaux d’innovation dans les domaines pertinents pour les ODD (voir 
le tableau 2.3 pour une vue d’ensemble des instruments de politique publique). Des inci-
tations peuvent être introduites au moyen de nouveaux instruments ou en modifiant les 
caractéristiques de conception des instruments existants (par exemple, en modifiant les 
critères d’attribution des subventions et des marchés publics, en modifiant le niveau de 
cofinancement public en fonction du profil de risque des investissements). En outre, les 
politiques publiques peuvent améliorer l’information sur les débouchés commerciaux et 
les technologies afin de contribuer à la réalisation des ODD (par exemple, au moyen de 
foires commerciales; les services de vulgarisation et les projets de démonstration dans 
les secteurs de l’agriculture, de l’industrie et des services; pépinières d’entreprises; parcs 
scientifiques ou industriels), ainsi que la formation des entrepreneurs et des travailleurs 
à l’utilisation des technologies et innovations pertinentes.

Les incitations ou restrictions négatives découragent les investissements dans les pro-
jets STI qui ne sont pas conformes aux ODD. Il s’agit notamment de réduire ou d’interdire 
les produits et matériaux ayant des effets négatifs avérés sur la santé humaine (par 
exemple les produits chimiques toxiques) et sur l’environnement (par exemple les plas-
tiques à usage unique) et d’introduire une tarification pour des intrants tels que l’eau et 
le carbone qui reflètent les coûts économiques réels. Il s’agit également de supprimer 
les instruments existants qui introduisent des incitations perverses (par exemple, des 

Encadré  
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>

Exécuter, suivre, 
évaluer et mettre 
à jour le plan  

Il va sans dire que l’étape clé après l’élaboration de 
la feuille de route relative à la STI pour les ODD est 
son exécution et sa mise en œuvre. C’est là que la 
valeur de cet exercice doit être réalisée. Voici cer-
tains des éléments clés à prendre en considération.

Comment la feuille de route sera-t-elle 
mise en œuvre?

Étant donné que la feuille de route impliquera de 
nombreuses parties différentes du gouvernement, 
ainsi que d’autres acteurs, notamment le secteur 
privé, les fondations, les organisations de la société 
civile et d’autres partenaires nationaux et internatio-
naux, des mécanismes de bonne gouvernance et de 

coordination devront avoir été mis en place. Quelle 
partie du gouvernement sera l’agence cheffe de file? 
Comment compte-t-elle assurer une coordination 
efficace avec d’autres parties du gouvernement et 
d’autres acteurs? Comment les contraintes de ca-
pacité seront-elles prises en compte? Comment les 
autres goulets d’étranglement et les problèmes de 
mise en œuvre seront-ils traités? Comment la feuille 
de route sera-t-elle adaptée? Pour mettre en œuvre 
efficacement les feuilles de route, il conviendra de 
mettre en place des mécanismes appropriés de sui-
vi, d’évaluation et de révision.

Quels seront les mécanismes de suivi et 
d’évaluation?

Pour que le plan soit crédible et efficace, il convient 
de prévoir des dispositions permettant de suivre les 
progrès accomplis afin de déterminer s’il est sur la 
bonne voie ou s’il y a des problèmes de mise en 
œuvre qu’il convient de résoudre. Qui fera le suivi, 
comment sera-t-il effectué, selon quels paramètres 
et à quelle fréquence? Les indicateurs à surveiller 
ne sont pas seulement les intrants STI traditionnels 
tels que les scientifiques, les ingénieurs, les publica-
tions techniques et les brevets, mais aussi l’octroi 
de licences technologiques, l’assistance technique, 
les accords de jumelage, etc. Il est plus important 
de surveiller les indicateurs de réalisation perti-

Étape 

subventions en faveur d’activités économiques préjudiciables sur le plan social et environnemen-
tal, telles que l’utilisation de combustibles fossiles). Pour contribuer de manière significative à la 
durabilité sociale et environnementale et à la fourniture de biens publics, il convient de trouver un 
juste équilibre entre les incitations positives et négatives dans le dosage des politiques en matière 
de STI.

En tant que cadres stratégiques d’action, les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD 
peuvent jouer un rôle important dans la création d’alignements entre les stratégies d’innovation 
du secteur public et du secteur privé et créer des environnements politiques incitant de nombreux 
acteurs à investir dans des activités STI présentant le plus grand potentiel pour atteindre les ODD 
et à collaborer à ces activités. En élaborant une vision commune et des parcours d’innovation, le 
processus d’élaboration d’une feuille de route peut contribuer à recenser les obstacles concrets et 
à déterminer les incitations nécessaires pour hiérarchiser et accroître les investissements de STI 
propices à la durabilité économique, sociale et environnementale.

Fonte: Autores
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perturbations. Qui en sera responsable et comment 
sera-t-il mis en œuvre? L’analyse prospective conti-
nue est souvent effectuée par des services spécia-
lisés au sein du gouvernement ou des groupes de 
réflexion.

Certains pays en développement suivent déjà at-
tentivement l’impact de certaines de ces tendances, 
en particulier celles des nouvelles technologies. Le 
Mexique, par exemple, a déployé des efforts im-
portants pour évaluer l’impact des technologies de 
rupture sur le pays (López-Portillo y Rojas, 2018). Il 
s’agit notamment de consultations avec des experts 
en technologie étrangers et nationaux, ainsi que de 
vastes consultations avec des dirigeants de diffé-
rents secteurs et avec la société civile. Cela apporte-
ra une contribution importante à la feuille de route 
du Mexique relative à la STI pour les ODD. 

Comment les enseignements tirés de 
l’évaluation des progrès accomplis en ce 
qui concerne la réalisation des objectifs 
et l’évolution des conditions seront-ils 
utilisés pour ajuster le plan?

C’est peut-être la partie la plus fragile de la plupart 
des plans, y compris ceux des pays développés. Il 
existe rarement un mécanisme explicite permettant 
de tirer des enseignements des évaluations de ce 
qui fonctionne ou non, afin d’adapter la feuille de 
route. Dans certains pays, l’état d’avancement des 
plans fait l’objet d’un examen annuel. Dans d’autres, 
des examens sont entrepris tous les trois à quatre 
ans. La feuille de route doit être traitée comme un 
processus dynamique qui doit être adapté en fonc-
tion de ses performances, ainsi que de l’évolution du 
contexte national et étranger et de la technologie. 

Le cadre d’apprentissage et de suivi continus doit 
être intégré dans les processus et pratiques poli-
tiques existants. Il doit prévoir des mécanismes de 
retour d’information crédibles et efficaces qui garan-
tissent que les enseignements tirés de la mise en 
œuvre sont analysés et mis en œuvre. Ce cadre peut 
bénéficier d’une collaboration permanente avec les 
parties prenantes locales, nationales et internatio-
nales qui peuvent soutenir la collecte de données et 

nents pour les ODD ciblés, tels que la réduction de 
la faim, la réduction des inégalités de revenus et 
de genre, la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, l’augmentation de l’utilisation des énergies 
non fossiles, la réduction de la mortalité infantile et 
maternelle, la réduction de l’incidence des maladies 
transmissibles, l’augmentation de l’espérance de vie 
et la préservation de la biodiversité. Il est également 
nécessaire de choisir des mécanismes d’évaluation 
et un calendrier appropriés (ex ante, intermédiaire, 
ex post), par exemple au moyen de la théorie du pro-
gramme et de méthodes d’évaluation formatives, 
d’évaluations ouvertes dans le cadre d’engagements 
multipartites et d’évaluations d’impact rigoureuses. 
Parmi les méthodologies disponibles pour soutenir 
le suivi de la feuille de route figurent le GO-SPIN 
(UNESCO), les PERs dans la STI (Banque mondiale) 
et SIIG (ONUDI).

Qui fera l’évaluation?

Cette étape consiste non seulement à décider qui 
fera l’évaluation, mais aussi à sélectionner une ins-
titution ou un groupe qui est à la fois qualifié et 
suffisamment indépendant des acteurs pour être 
crédible. Pour ce faire, il faudra peut-être prévoir 
des dispositions appropriées dans la feuille de route 
pour créer cette capacité dans le pays.

Quels mécanismes existera-t-il pour une 
analyse prospective continue de l’évolu-
tion des conditions infranationales, na-
tionales et mondiales?

Étant donné que la technologie, associée à la science 
et à l’innovation, est un facteur si important dans les 
feuilles de route relatives à la STI pour les ODD, il est 
nécessaire de mettre en place un mécanisme per-
mettant de suivre l’impact potentiel des nouvelles 
technologies susceptibles d’ouvrir de nouvelles pers-
pectives ou de poser de nouveaux défis. En outre, 
il convient de procéder à une analyse continue de 
l’évolution des conditions infranationales, nationales 
et mondiales susceptibles d’avoir une incidence sur 
le plan, telles que les tensions commerciales, la fra-
gilité et les conflits, l’incidence de phénomènes mé-
téorologiques extrêmes plus fréquents ou d’autres 



CHAPITRE 2. VERS DES FEUILLES DE ROUTE NATIONALES RELATIVES À  LA STI POUR LES ODD 63

partager des données probantes et des approches 
méthodologiques pertinentes.

Un mécanisme utile à mettre en place à cet égard 
est une « plateforme d’apprentissage » (ou « com-
munauté de pratiques ») mise au point pour la feuille 
de route, qui peut s’appuyer sur l’actuel processus 
d’examen national volontaire pour l’établissement 
de rapports par pays sur les plans et les progrès 
réalisés en ce qui concerne les ODD dans le cadre 
de l’Agenda 2030. Cela rendrait la feuille de route 
plus qu’un simple plan d’action; il en résulterait un 
mécanisme d’apprentissage qui réunirait divers mi-
nistères et parties prenantes ainsi que l’expérience 
internationale.

Il convient également de garder à l’esprit, comme 
indiqué à l’étape 1 et à l’encadré 2.2, que les ODD 
sont interdépendants. Par conséquent, compte tenu 
de l’expérience acquise dans la mise en œuvre de 
la feuille de route et de l’évaluation des progrès ré-
alisés, il importe également d’examiner la manière 
d’élargir le champ d’application de la feuille de route 
afin de tenir compte des synergies et de trouver des 
compromis pour adapter le plan et aller de l’avant. 
Il s’agit d’un domaine dans lequel le partage d’expé-
riences et la poursuite de l’assistance des agences 
spécialisées de la communauté internationale tra-
vaillant sur ces synergies et ces compromis seront 
très utiles.

Vue 
d’ensemble 
des 
méthodologies

Le choix de la méthodologie dépendra des besoins, 
des contextes et des objectifs du pays. Par exemple, 
si un pays a besoin d’étudier l’efficacité des instru-
ments de politique STI, alors le GO-SPIN, le STIP ou 
les PI peuvent être appropriés. Toutefois, si l’objec-
tif est d’élaborer des feuilles de route STI axées sur 
l’identification des goulets d’étranglement, d’élimi-

ner les maillons faibles de l’écosystème, et de tirer 
parti de la STI pour relever les défis sociaux, éco-
nomiques et environnementaux, il pourrait s’avérer 
plus approprié, à partir de la liste des méthodologies 
examinées, d’avoir recours aux stratégies de spécia-
lisation intelligente (S3), TIP ou STIP. Si l’on examine 
les étapes de ce guide, il apparaît que différentes 
méthodes peuvent également servir le mieux lors 
des différentes étapes de l’exercice d’élaboration 
d’une feuille de route.

L’examen des méthodologies existantes montre 
qu’aucune des approches actuelles n’est complète. 
L’une des pistes à suivre consiste à explorer les sy-
nergies et les complémentarités entre les métho-
dologies et à mettre en place des collaborations 
entre les organisations et agences internationales. 
Certains d’entre eux ont une grande expérience de 
la participation des parties prenantes tout au long 
du processus de conception de la feuille de route; 
dans ce cas, les méthodes telles que S3, STIP ou 
TIP peuvent être particulièrement utiles. En ce qui 
concerne l’analyse et la planification des politiques 
et des instruments politiques, les pays intéressés 
pourraient s’intéresser à l’expertise de l’UNESCO au 
sein du GO-SPIN ou de la Banque mondiale en ma-
tière de PI dans le domaine de la STI. Ces derniers 
seront également utiles pour les exercices de suivi 
et d’évaluation. La plupart des méthodologies ana-
lysées peuvent aider les pays à réaliser de précieux 
exercices d’analyse, mais peu d’entre elles offrent 
un soutien à la mise en œuvre. Il s’agit de S3, STIP 
et TIP. En raison de ces spécialisations, les pays ou 
territoires infranationaux intéressés peuvent choi-
sir une ou plusieurs approches qui correspondent à 
leurs besoins aux différentes étapes du processus de 
cartographie. Grâce à la combinaison de différentes 
approches, l’effet de renforcement des capacités et 
les nouvelles collaborations entre différentes orga-
nisations peuvent apporter des avantages supplé-
mentaires.

2.5
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Faire en sorte 
qu’un pays tire 
pleinement 
parti du 
système 
mondial de STI 

OLes feuilles de route relatives à la STI pour les ODD 
doivent également tenir explicitement compte de la 
dimension internationale. Il s’agit notamment de la 
manière dont ils utiliseront et utiliseront efficace-
ment l’offre internationale d’intrants, de méthodolo-
gies et d’approches en matière de STI, de données et 
de bonnes pratiques fondées sur des données pro-
bantes, ainsi que d’assistance technique et de finan-
cement. La manière dont la plupart des pays utilisent 
les contributions de STI mondiales pour leurs ODD 
est très fragmentée et non coordonnée. L’objectif de 
cette section est d’aider les pays à évaluer et à élabo-
rer de manière plus systématique des plans efficaces 
permettant d’accéder aux contributions mondiales en 
matière de STI et de les utiliser efficacement pour ac-
célérer la réalisation de leurs ODD. 

Dans une large mesure, l’accès aux ressources et à 
l’expertise mondiales en matière de STI et leur utilisa-
tion sont assurés par le système national d’innovation 
d’un pays (voir chapitre 3). Il existe différentes dimen-
sions pour évaluer la capacité du système national 
d’innovation du pays à acquérir, adapter, déployer et 
utiliser la STI au niveau mondial pour contribuer à la 
réalisation des ODD. Il existe plusieurs méthodologies 
utiles pour revoir le système national d’innovation 
d’un pays, comme expliqué dans le document d’infor-
mation du Centre Commun de Recherche de la Com-
mission européenne - JRC (voir également la note 
opérationnelle pour le guide). Ce qui est proposé ici 
est davantage axé sur la mesure dans laquelle le sys-
tème national d’innovation d’un pays est favorable et 
« adapté à sa finalité » pour exploiter efficacement 
les éléments du système mondial de STI susceptibles 

d’aider le pays à atteindre des ODD spécifiques et à 
le déployer au niveau national. Parmi les principaux 
aspects à couvrir figurent les points suivants.

	■ Évaluer dans quelle mesure le système d’in-
novation du pays est en mesure d’identifier et de 
mettre en correspondance les données STI perti-
nentes du système mondial, ainsi que de les ac-
quérir et de les utiliser efficacement. Cela inclut la 
capacité des pouvoirs publics et d’autres agents 
du système d’innovation, en particulier les entre-
prises et les autres agents de mise en œuvre cri-
tiques.42

	■ Évaluer dans quelle mesure le système na-
tional d’innovation s’appuie sur les contributions 
mondiales pertinentes en matière de STI. Quels 
types d’intrants reçoivent-ils, ou non, par des ca-
naux marchands et non marchands? Le système 
national d’innovation tient-il pleinement parti de 
ce qui peut être obtenu à l’étranger? Dans la né-
gative, quels sont les obstacles et quels sont les 
moyens de les surmonter? De même, les conseils 
internationaux et l’assistance technique sont-ils 
obtenus par des canaux non marchands ayant un 
impact tangible positif? Dans la négative, quels 
sont les problèmes ou obstacles et comment y 
remédier? 

	■ Examiner dans quelle mesure le cadre poli-
tique et réglementaire du pays encourage, plu-
tôt que d’entraver, l’accès à la technologie et à 
l’innovation mondiales. Par exemple, étant donné 
que les entreprises multinationales et de nom-
breuses petites et moyennes entreprises sont les 
principaux acteurs de la création et de la diffusion 
des technologies et de l’innovation, quels sont les 
obstacles politiques ou autres pour attirer les in-
vestissements étrangers pertinents? De même, 
existe-t-il des obstacles réglementaires ou po-
litiques à l’accès aux bases de données scienti-
fiques et technologiques étrangères? En outre, 
il est important d’évaluer l’adéquation des poli-

42	 Dans le cadre d’une analyse plus large du système de STI, il 
devrait également inclure une évaluation de la spécialisat-
ion en STI et du positionnement concurrentiel des secteurs 
et domaines de recherche clés du pays.

2.6
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tiques sociales du pays. Les technologies émer-
gentes offrent de nombreuses possibilités, mais 
elles peuvent également perturber l’emploi et ac-
croître les inégalités. Par conséquent, il est impor-
tant que des politiques et des mécanismes soient 
mis en place pour reconvertir les travailleurs 
et fournir une protection sociale aux personnes 
qui perdent leur emploi ou qui ne trouvent pas 
d’emploi en raison des nouvelles technologies. Il 
importe également d’examiner si les politiques 
favorisent la durabilité environnementale, étant 
donné que de nombreuses technologies suscep-
tibles d’aider dans ce domaine nécessitent un 
environnement politique favorable. Par exemple, 
une tarification adéquate de l’eau et de l’énergie, 
ainsi qu’une bonne réglementation et des rede-
vances pour la pollution de l’environnement. 

	■ Examiner les contraintes de l’infrastructure 
du pays, en particulier son infrastructure de STI. 
Cela devrait comprendre à la fois sa capacité à 
entreprendre des recherches pertinentes pour 
aider à suivre, suivre et acquérir la technologie 
et l’innovation mondiales, et sa capacité à me-
ner sa propre R&D afin d’adapter et de dévelop-
per des technologies/innovations correspondant à 
ses propres besoins. Elle devrait également aller 
au-delà de l’infrastructure de STI pour inclure les 
infrastructures TIC (qui sont aujourd’hui si essen-
tielles pour tirer parti de ce que les technologies 
numériques peuvent offrir), l’éducation et les 
compétences nécessaires à l’utilisation des tech-
nologies, ainsi que la profondeur et la flexibilité 
des marchés financiers et du travail.

Le gouvernement devrait également examiner les 
domaines prioritaires dans lesquels les composants 
de STI peuvent être obtenus de l’étranger43 et ce 

43	 Le document d’information sur la collaboration interna-
tionale en matière de STI comprend un bref résumé de 
l’approche générale adoptée par les cinq principaux pays 
donateurs en faveur de la STI dans le cadre de leur aide 
publique au développement (APD). Les gouvernements des 
pays en développement doivent également examiner acti-
vement comment ils peuvent tirer davantage de coordina-
tion et de synergie des activités de STI de diverses agences 
des Nations unies et d’autres acteurs du côté de l’offre de 
STI.

que cela nécessite en termes de modification du 
système national d’innovation. Il peut exister des 
options qui nécessitent moins d’intrants internatio-
naux, mais cela peut signifier des délais plus longs. 
Il peut également exister des options apparemment 
simples de « transfert rapide de technologies », ce 
qui peut signifier des résultats plus rapides, mais 
moins de renforcement des capacités locales. Une 
question cruciale à cet égard est également celle de 
la cohérence des politiques. Cela est complexe mais 
important, car certaines feuilles de route STI pour 
la réalisation d’ODD spécifiques peuvent fonctionner 
à des fins croisées avec d’autres. Des consultations 
ouvertes avec les parties prenantes peuvent identi-
fier certains de ces compromis et contribuer à iden-
tifier les problèmes, et peuvent être complétées par 
des contributions d’experts techniques sur d’autres 
moyens de résoudre certains d’entre eux. 

Il convient d’examiner explicitement ce qui est at-
tendu à court terme (un à deux ans) par rapport au 
moyen terme (trois à cinq ans) et à long terme (six 
à dix ans).

	■ Les interventions qui peuvent être possibles 
à court terme comprennent l’amélioration de 
l’accès à l’information disponible au niveau inter-
national, l’évolution des politiques publiques et 
des réglementations susceptibles de limiter cet 
accès, ainsi que la formation et la sensibilisation 
à fort impact parmi les décideurs politiques et les 
acteurs clés des secteurs non gouvernementaux. 
Elles peuvent également comprendre l’accès et 
le déploiement d’innovations qui permettent de 
faire des sauts technologiques, comme les télé-
phones portables intelligents plutôt que les té-
léphones et ordinateurs fixes, l’électricité solaire 
et éolienne hors réseau plutôt que les réseaux 
électriques centraux pour atteindre des zones 
rurales dispersées, de nombreuses pratiques de 
médecine préventive et de vaccins plutôt que 
des traitements plus onéreux, etc. Cela devrait 
également inclure la manière de renforcer la ca-
pacité des chercheurs locaux et des instituts de 
recherche à participer à des programmes inter-
nationaux qui mettent au point des technologies 
utiles à la réalisation des ODD. 
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	■ Les programmes qui peuvent être lancés à 
moyen terme (trois à quatre ans) devraient se 
concentrer sur le renforcement des éléments 
infrastructurels clés, ainsi que sur les écosys-
tèmes d’innovation au sens large, qui seront 
nécessaires pour mobiliser et fournir des élé-
ments de STI susceptibles d’accélérer la réalisa-
tion des ODD ciblés par le pays. Elles devraient 
également inclure le renforcement de certaines 
institutions clés des infrastructures de STI, qui 
peuvent contribuer à déployer les connaissances 
pertinentes pour atteindre les ODD. 

	■ Les initiatives à plus long terme comprennent 
l’investissement dans la capacité nationale de 
R&D à développer de nouvelles technologies et à 
les déployer efficacement là où elles sont néces-
saires, à développer des centres de recherche et 
des universités de rang mondial, etc. Toutefois, 
certaines actions visant à obtenir des résultats à 
moyen et à long terme ont des délais de réalisa-
tion longs, de sorte qu’elles doivent être lancées 
à court terme. 

Il convient de réfléchir à la manière dont la feuille 
de route STI du pays pour les ODD peut s’appuyer 
sur des initiatives régionales, telles que les plans 
de l’Union africaine pour la science, la technolo-
gie et les ODD, et la stratégie de transformation 
numérique pour l’Afrique. Outre la lutte contre les 
retombées transfrontalières inhérentes à certains 
ODD (par exemple, la gestion des ressources en eau 
dans les grands bassins hydrographiques), il peut 
y avoir d’importantes économies d’échelle dans le 
traitement de certaines politiques de STI relatives 
aux ODD. Par exemple, par le partage de données 
et d’expériences en matière de bonnes pratiques, 
des programmes de formation, l’articulation de défis 
spécifiques tels que les risques sanitaires régionaux, 
l’accès à l’eau potable, la surveillance des conditions 
météorologiques, la protection de l’environnement 
et de la biodiversité, etc. 

En outre, les pays en développement pourraient 
réfléchir à la meilleure façon d’agréger certains 
de leurs besoins en matière de STI qui nécessitent 
une action concertée au niveau mondial, tels que 
la mise au point de nouveaux vaccins pour mettre 

un terme aux pandémies mondiales et aux mala-
dies tropicales, ainsi que les nouvelles technologies 
qui contribuent à atténuer les effets du changement 
climatique et à s’y adapter, telles que des cultures 
plus résistantes aux sécheresses, une énergie de 
substitution non fossile, etc. Articuler la demande 
de technologies qui peuvent répondre à ces besoins, 
et expliquer pourquoi elles sont pertinentes pour les 
populations de nombreux pays en développement, 
peut aider à déclencher une réponse concertée du 
système international en matière de STI.
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Ce chapitre porte sur la dimension internationale du 
cadre des feuilles de route relatives à la STI pour 
les ODD présenté au chapitre 2.44 L’objectif de ce 
chapitre est de montrer comment les partenariats 
internationaux peuvent faire davantage pour soute-
nir l’élaboration et la mise en œuvre des feuilles de 
route relatives à la STI pour les ODD. Il s’inspire lar-
gement du document d’information «Collaboration 
internationale en matière de STI et investissement 
en faveur des objectifs de développement durable.»

La structure de ce chapitre est la suivante: La sec-
tion 1 présente le paysage mondial des partenariats 
internationaux pour la STI pour les ODD. Il recense 
trois grandes communautés concernées, donne 
un aperçu de la relation entre le système mondial 
d’innovation et celui des différents pays, et place la 
taille relative et les efforts en STI des pays en déve-
loppement par rapport aux pays développés dans un 
contexte différent. La section 2 propose un cadre à 
trois piliers pour ce que la communauté internatio-
nale peut faire: Renforcer les capacités nationales 
en matière de STI, stimuler le développement et la 
diffusion de la STI dans tous les pays et faciliter 
des coalitions internationales afin de créer des biens 
publics mondiaux dans le domaine de la STI pour 
les ODD. La section 3 présente une évaluation qua-
litative succincte de l’état actuel du soutien inter-
national à l’utilisation de la STI pour les ODD dans 
les pays en développement. Il décrit ce que les prin-
cipaux acteurs peuvent faire: gouvernements, insti-
tutions internationales, secteur privé, communauté 
scientifique et professionnelle, fondations et ONG. 
Enfin, la section 4 met en évidence trois grandes 
lignes d’action pour les gouvernements des pays 
donateurs, afin de contribuer à mobiliser la STI afin 
d’accélérer la réalisation des ODD et de les relier 
à ce que les pays d’accueil doivent faire pour tirer 
parti de la coopération internationale.

44	 Cela est cohérent avec les cibles technologiques de l’ODD 
17 (17.6, 17.7, 17.8 et 17.16), qui mettent l’accent sur les 
partenariats internationaux pour la STI afin de contribuer à 
la réalisation des ODD (voir annexe 2).

3.1 Le	paysage de 
la coopération 
internationale 
en matière de 
STI pour les 
ODD

Domaines et acteurs

Comme dans le cas des feuilles de route nationales 
relatives à la STI pour les ODD, il existe également 
au niveau international trois domaines d’action per-
tinents pour l’élaboration de ces feuilles de route 
(figure 3.1). Bien qu’il y ait une certaine évolution 
vers une coopération accrue, les efforts restent as-
sez fragmentés. Par conséquent, ils ne sont pas aus-
si efficaces qu’ils pourraient l’être s’ils étaient plus 
systématiques et s’ils comportaient des actions plus 
coordonnées de leurs différents secteurs.

Coopération en matière d’ODD

La communauté de coopération en matière d’ODD 
est la plus récente, n’existant que depuis 2015, bien 
qu’elle s’appuie sur la communauté des objectifs du 
Millénaire pour le développement. Les progrès ac-
complis dans la réalisation de la plupart des ODD 
se font naturellement dans le cadre du processus 
de développement. Les partenariats internationaux 
pour les ODD sont explicites dans l’objectif 17 et l’in-
novation est explicite dans l’objectif 9, tandis qu’une 
utilisation plus efficace de la STI peut contribuer à 
accélérer la réalisation de tous les objectifs. 45De 

45	 L’objectif 9 inclut explicitement l’innovation dans le titre. 
L’objectif 17 mentionne explicitement la coopération in-
ternationale sur la S & T comme l’un des trois principaux 
domaines des partenariats internationaux. Les ODD ne peu-
vent être atteints que s’il existe une utilisation plus expli-
cite de la STI pour les aider à les réaliser. Une analyse du 
contenu des 17 objectifs a révélé que la STI est formelle-
ment considérée comme moyen ou fin pour 12 (sur les 17) 
objectifs et 26 cibles (sur 169) (voir annexe 2). Toutefois, 
la STI est indirectement pertinente pour tous les objectifs 
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nombreux acteurs participent aux communautés de 
coopération en matière d’ODD, allant des gouverne-
ments aux fondations, au secteur privé, à la com-
munauté universitaire et professionnelle, aux ONG 
et à la société civile. La coopération internationale 
visant à contribuer à la réalisation des ODD est en 
cours et certains d’entre eux pourraient être atteints 
avec suffisamment de temps et de ressources. L’ob-
jectif essentiel est d’accélérer leur réalisation. Pour 
y parvenir, il convient de mettre davantage l’accent 
sur l’utilisation plus efficace de la STI dans les plans 
visant à réaliser les ODD.

et pratiquement toutes les cibles peuvent bénéficier d’un 
certain nombre d’éléments scientifiques, technologiques ou 
innovants. En ce qui concerne l’analyse des lacunes pour les 
ODD à l’aide de l’indice des ODD et du tableau de bord com-
mandé par le Réseau des Solutions pour le Développement 
Durable, les objectifs les plus en retard sont les objectifs 2, 
3, 9, 12 et 14. Les objectifs 7, 8, 10, 13, 15 et 16 sont à 
mi-parcours. Les objectifs relativement avancés étaient les 
objectifs 1, 4, 5, 6, 11 et 17 (IATT, 2017). Par conséquent, 
si l’on veut que les objectifs soient atteints plus rapidement 
que dans une situation de statu quo, il existe une urgence 
supplémentaire dans la demande de participation de la STI 
susceptible de contribuer à la réalisation des objectifs les 
plus en retard.

COOPÉRATION
POUR LES

 ODD

COOPÉRATION
EN MATIÈRE DE

STI

COOPÉRATION AU 
DÉVELOPPEMENT

• APD bilatérale
• Financement du
développement
(institutions financières
internationales, fondations)
• Secteur privé : IDE, RSE

• Instituts de recherche,
scientifiques, ingénieurs
• Académies des sciences,
diplomatie scientifique,
forums internationaux
• Entreprises et fondations
transfrontalières, R&D, 
transfert de technologie

• ONU, TFM, Banque de
technologie pour les PMA 
• Mécanismes thématiques
(par exemple, le GIEC)
• Affaires gouvernementales,
OSC

Figure 3.1: STI internationale pour la coopération 
en matière d’ODD: domaines et acteurs

Source: Auteurs

Coopération au développement

La communauté de la coopération au développe-
ment comprend de nombreux acteurs, allant des 
gouvernements, du système des Nations unies, des 
banques multilatérales de développement et des 
fondations internationales aux organisations de la 
société civile, aux sociétés professionnelles et aux 
citoyens. Les objectifs sont également très larges, y 
compris des éléments visant à aider les pays en dé-
veloppement à atteindre les ODD, ainsi que des in-
térêts stratégiques nationaux et personnels. Il existe 
des éléments de soutien à la STI dans la collabora-
tion au développement, mais ceux-ci sont relative-
ment limités, comme décrit plus loin dans le présent 
chapitre. En outre, les composantes de STI ne sont 
pas toutes axées sur l’aide à la réalisation des ODD. 
Elles ne le devraient pas non plus, étant donné que 
les objectifs de la coopération au développement 
comprennent la promotion des intérêts nationaux. 
Toutefois, il pourrait y avoir une utilisation plus effi-
cace de la coopération au développement pour utili-
ser la STI en vue d’accélérer la réalisation des ODD. 
Les actions des différents acteurs seront présentées 
dans la section suivante.

Coopération STI 

Il est de plus en plus admis qu’un système d’innova-
tion mondial doit inclure une participation plus active 
des pays en développement; que le système compte 
de nombreux acteurs clés, non seulement les gouver-
nements, le monde universitaire et le secteur privé, 
mais aussi les acteurs autochtones de la connais-
sance et de l’innovation frugale; et que les fondations 
jouent un rôle important dans le financement de la 
R&D et de l’innovation, qui était auparavant plus 
limitée aux gouvernements et au secteur privé. La 
communauté de la STI est de plus en plus consciente 
de la nécessité d’intégrer les ODD dans ses travaux 
(CNUCED, 2018, 2019; OCDE, 2018). Il est nécessaire 
de mettre en place un nouveau système d’innovation 
qui accorde une plus grande attention à l’inclusivité 
et à la durabilité environnementale, qui est partielle-
ment pris en compte par certaines des collaborations 
internationales en cours dans le domaine de la STI. 
Pour atteindre les ODD, il est nécessaire d’orienter 
davantage la STI vers ces objectifs. Il est également 
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nécessaire de renforcer les capacités dans les pays 
les moins avancés afin de les aider à tirer parti de la 
STI pour atteindre les ODD.

Dans une certaine mesure, les trois communautés 
convergent lentement, étant donné que la coopéra-
tion au développement intègre les ODD et que la 
coopération dans le domaine de la STI, qui, histori-
quement, s’est davantage concentrée sur la compé-
titivité et la coopération en matière de R&D entre les 
pays avancés, commence à se concentrer davantage 
sur les ODD et à aider les pays en développement 
à les atteindre. Toutefois, comme nous l’exposerons 
ci-après, il reste beaucoup à faire.

La relation entre les systèmes d’innovation 
mondiaux et nationaux

La figure 3.2 présente une représentation stylisée 
du système mondial STI, qui établit un lien entre 
l’offre mondiale de STI et le système national d’in-
novation d’un pays et la STI nécessaire pour accé-
lérer la réalisation des ODD. À des fins explicatives, 
l’offre internationale STI peut être conçue comme 
étant constituée d’un approvisionnement mondial 
en science et d’un approvisionnement mondial en 
technologie et en innovation.

Les principales formes de collaboration scientifique 
sont la formation en sciences et en mathématiques, 
la recherche conjointe avec des participants des 
pays en développement, les collaborations et ré-
seaux scientifiques formels (par exemple le Forum 
Belmont), la mobilité des chercheurs et de la main-
d’œuvre hautement qualifiée, et la recherche sur les 
besoins spécifiques des pays en développement. La 
science est également transférée en mettant à dis-
position les résultats des travaux scientifiques au 
moyen de documents scientifiques et techniques, de 
conférences et symposiums scientifiques internatio-
naux et de bases de données scientifiques. Nombre 
de ces collaborations se font par l’intermédiaire de 
mécanismes non marchands.46

46	 Il s’agit d’activités qui ne sont pas fournies par le biais d’une 
transaction portant sur des biens ou des services sur la base 
de mécanismes de marché. Il s’agit notamment de subven-
tions et de prix, ainsi que de collaborations dans le cadre 
desquelles différentes parties apportent du temps et des 
efforts pour atteindre un objectif commun.

Le principal acteur de l’offre de technologie et d’in-
novation est le secteur privé. La diffusion de la 
technologie et de l’innovation dans les pays en dé-
veloppement passe principalement par des méca-
nismes de marché tels que l’importation de biens 
manufacturés (en particulier les biens d’équipement 
et les biens intermédiaires à forte intensité technolo-
gique), l’octroi de licences technologiques, les inves-
tissements directs étrangers, les TIC et les services 
commerciaux, les brevets et les marques commer-
ciales, ainsi que la formation en ingénierie et en ges-
tion. Beaucoup sont également diffusés de manière 
plus informelle grâce à des mécanismes non mar-
chands tels que les voyages internationaux, la parti-
cipation à des salons technologiques et commerciaux 
internationaux, la rétro-ingénierie et la copie, ainsi 
que les réseaux informels. Le système international 
de STI peut interagir avec l’offre ainsi qu’avec la de-
mande du système national d’innovation. L’élément 
scientifique interagit en particulier avec l’offre, tandis 
que les éléments technologiques et d’innovation in-
teragissent principalement avec la demande.

Le milieu du Figure 3.2 présente le système national 
d’innovation,47 en distinguant quatre grands types 
d’acteurs (universités et centres de recherche, entre-
prises et organisations, gouvernements nationaux 
et infranationaux, consommateurs et société civile) 
et en montrant le contexte et les conditions-cadres 
plus larges, ainsi que la dotation en ressources na-
turelles sous-jacente. 

Les éléments essentiels sont les liens, les flux et 
l’accumulation de connaissances, de personnes et 
de financements entre les acteurs. Le contexte plus 
large englobe les infrastructures clés les plus impor-
tantes pour le système national d’innovation, telles 
que les infrastructures de STI (universités et parcs 
de recherche; instituts de recherche; pépinières d’en-
treprises et accélérateurs; la métrologie, les normes 
et le contrôle de la qualité, etc.) et les infrastructures 
TIC (aujourd’hui une infrastructure critique non seu-

47	 Il existe une vaste littérature sur les systèmes nationaux 
d’innovation. Nous présentons ici un bref aperçu qui souli-
gne l’importance de garder à l’esprit les différents acteurs, 
ainsi que le contexte institutionnel, politique et social plus 
large dans lequel ils opèrent.
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Figure 3.2: Positionnement du système national d’innovation pour tirer parti de l’offre internationale de STI et ré-
pondre aux exigences des ODD

Source: Auteurs, sur la base de Cirera et de Maloney (2017) pour la partie centrale de la figure. 
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lement pour le système national d’innovation, mais 
aussi pour l’économie en général). Il comprend éga-
lement des institutions clés (finance et capital-risque; 
marchés du travail et des capitaux) et le régime poli-
tique et réglementaire (politique macro; l’environne-
ment des entreprises, y compris la protection de la 
propriété intellectuelle et l’état de droit; STI, concur-
rence, politiques sociales et environnementales). 

Les systèmes nationaux d’innovation poursuivent de 
nombreux objectifs portés par des acteurs clés (tels 
que la recherche de connaissances par les scienti-
fiques, la recherche d’un avantage concurrentiel par 
les entreprises, la recherche de meilleurs moyens 
d’existence par la société civile et les objectifs de sé-
curité, de compétitivité et de bien-être des gouverne-
ments). L’accord de la communauté mondiale sur les 
ODD en 2015 a placé une nouvelle demande vaste 
et multidimensionnelle sur le système d’innovation 
mondial et national, l’inclusion sociale et la durabilité 
environnementale constituant des objectifs clés sup-
plémentaires (Nations unies, 2015).

Cadre à trois 
piliers pour les 
partenariats 
internationaux 
— Renforcer, 
stimuler et 
faciliter

La faible capacité des pays en développement en 
matière de STI constitue un obstacle essentiel à 
l’efficacité de la collaboration internationale.48 Il 
s’applique à toute une série d’acteurs, notamment 

48	 Voir également Colglazier (2018) pour une justification so-
lide des raisons pour lesquelles il est important de créer 
davantage de capacités en STI dans les pays en développ-
ement.

les entreprises et les entrepreneurs, les systèmes 
de recherche et d’éducation, les pouvoirs publics, 
les consommateurs/utilisateurs, ainsi que la socié-
té civile et les citoyens. Cela se reflète donc dans le 
cadre à trois piliers pour la collaboration interna-
tionale STI proposé dans la figure 3.3 ci-dessous.49  

Le premier pilier de la collaboration est axé sur le 
renforcement des capacités nationales en matière 
de STI, principalement dans les pays en dévelop-
pement, afin de relever les défis qui sous-tendent 
les ODD. Il s’agit notamment de renforcer à la fois 
la capacité endogène et la capacité d’absorption des 
connaissances et des technologies externes. Ce pilier 
de la collaboration internationale profite directement 
aux différents pays. L’aide peut être fournie par un 
autre pays (collaboration bilatérale), un groupe de 
pays, des organisations internationales ou des socié-
tés scientifiques et professionnelles.

Le deuxième pilier de la collaboration est axé sur 
la stimulation des flux internationaux de connais-
sances, de technologies et d’innovations perti-
nentes entre les pays, ainsi que sur le soutien aux 
collaborations transfrontalières dans le domaine 
de la STI qui portent sur les ODD. L’un des objec-
tifs de ce type de collaboration internationale est 
de façonner les marchés internationaux de la STI et 
d’éliminer les goulets d’étranglement qui entravent 
le flux de connaissances, de personnes et de finan-
cements destinés aux ODD. Il s’agit notamment 
d’adapter les conditions-cadres internationales afin 
de promouvoir la STI existante pour les ODD, ain-
si que de promouvoir des flux non marchands plus 
importants, tels que la coopération scientifique, uni-
versitaire et professionnelle. Un autre objectif est 
d’encourager les collaborations dans le domaine de 
la STI afin de créer une STI susceptible d’aider les 
pays à relever les défis locaux dans la réalisation 
des ODD. Grâce à cette intervention, les connais-

49	 Une analyse sous-jacente, des études de cas et une typo-
logie des différentes interventions sont élaborées dans le 
document d’information sur la collaboration internationale 
dans le domaine de la STI et les investissements en faveur 
des ODD; La Banque mondiale (2018b) applique le cadre à 
trois piliers « Renforcer, stimuler et agir comme interméd-
iaire » pour créer des opportunités et atténuer les risques 
liés aux technologies émergentes.

3.2
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Figure 3.3: Trois piliers pour les collaborations internationales dans le domaine de la STI pour les ODD

Source: Auteurs

• Soutenir les flux marchands et non marchands
de STI entre les pays
• Soutenir la collaboration transnationale en
matière de STI pour relever les défis locaux

• Mobiliser des actions collectives ambitieuses
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sances, les personnes et les investissements per-
tinents pour les ODD atteindront plus efficacement 
les pays et les communautés où ils sont les plus 
nécessaires. Ce pilier comprend également la four-
niture de biens publics mondiaux nécessaires pour 
faciliter une meilleure adéquation entre l’offre et la 
demande en STI, telles que les données, l’expertise 
et les connaissances scientifiques.

Le troisième pilier est axé sur la participation à des 
actions internationales collectives dans le domaine 
de la STI dans le but de relever les défis mondiaux. 
Le niveau d’intervention est axé sur l’amélioration du 
système mondial de STI afin de le doter de capacités 
collectives et de cadres institutionnels pour entre-
prendre des actions collectives à une échelle suffi-
sante pour combler les lacunes critiques. Ces actions 
collectives en matière de STI mettent explicitement 
l’accent sur la résolution des problèmes mondiaux et 
l’obtention d’un impact transformateur. Ce pilier est 

essentiel pour préserver les biens communs mon-
diaux (ressources communes) et pour développer col-
lectivement de nouvelles connaissances et solutions 
pour atteindre les ODD. L’accent est mis sur les capa-
cités planétaires en matière de STI.

Il existe une communauté solide en matière de poli-
tique scientifique et un écosystème de conseil scien-
tifique bien développé, qui peut être mobilisé pour 
contribuer à la création de ces coalitions. Une partie 
de ce qui manque est une volonté accrue des gou-
vernements et d’autres acteurs, y compris le secteur 
privé, d’engager des ressources et de s’organiser pour 
soutenir ces coalitions. Un autre défi majeur consiste 
à mettre en place une gouvernance appropriée pour 
coordonner et gérer les multiples acteurs nécessaires 
pour faire progresser non seulement la STI néces-
saire, mais aussi les systèmes de déploiement pour 
la mettre en œuvre à une échelle qui puisse faire la 
différence.
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Les piliers, ainsi que leurs actions et mécanismes 
de collaboration respectifs, sont interdépendants 
et doivent donc être « orientés » vers l’articula-
tion afin de maximiser l’impact collectif par des 
effets multiplicateurs. Ces interdépendances ne 
sont pas nécessairement linéaires ou unidirection-
nelles. Par exemple, l’accent mis uniquement sur 
le renforcement des capacités en STI des pays en 
développement ne permet pas de surmonter les 
goulets d’étranglement dans les flux internationaux 
de STI ni de relever efficacement les défis liés aux 
GPP. La stimulation des flux internationaux de STI 
ne suffira pas, à elle seule, à combler les lacunes 
en matière de capacités au niveau national. L’action 
collective internationale ne remplacera pas le ren-
forcement des capacités au niveau national. 

Les instruments et mécanismes de collaboration 
couronnés de succès ont tendance à aborder plus 
d’un pilier de la collaboration. Par exemple, le GCRAI 
(anciennement le groupe consultatif pour la re-
cherche agricole internationale) comprend des ac-
tivités spécifiques visant à renforcer les capacités 
locales (renforcer), à partager les connaissances, 
par exemple par la participation à des plateformes 
multipartites (stimuler), et à faciliter des actions 
collectives internationales intégrées répondant aux 
défis mondiaux et aux transformations mondiales 
(faciliter). De même, Mission Innovation comprend 
des activités de partage de l’information et des 
connaissances (stimuler) ainsi que des activités 
conjointes de démonstration technologique (facili-
ter). Le tableau 3.1 résume les pratiques actuelles 
en matière de coopération internationale en matière 
de STI pour chacun des trois piliers. Dans le cadre de 
la stimulation des flux de STI, le tableau distingue 
les mécanismes traditionnels non marchands des 
mécanismes de marché, étant donné qu’ils ont des 
objectifs différents en matière de soutien et d’ins-
truments. La dernière colonne du tableau donne 
quelques exemples, bien que bon nombre d’entre 
eux portent sur plusieurs piliers. S’il est assez diffi-
cile de négocier des coalitions mondiales, il existe de 
nombreux exemples historiques ainsi que quelques 
efforts en cours (voir le document d’information sur 
la collaboration internationale dans le domaine de 
la STI).

Compte tenu de la complexité et de l’urgence des 
défis auxquels nous sommes confrontés, les pays 
et la communauté internationale doivent s’enga-
ger dans les trois piliers de la collaboration inter-
nationale afin de mobiliser la STI pour les ODD. 
Les trois piliers ne devraient pas se traduire par 
une simple stratégie progressive (par exemple, en 
se concentrant tout d’abord sur l’amélioration des 
capacités nationales en matière de STI, puis en s’at-
taquant aux flux internationaux de connaissances et 
en envisageant une action internationale collective 
en matière de STI). L’importance de chaque pilier de 
la collaboration internationale dans le domaine de la 
STI doit refléter les défis et le contexte spécifiques. 
Dans certains cas, l’action collective en matière de 
STI pour les biens publics mondiaux peut être utilisée 
comme un objectif stratégique pour concentrer les 
efforts internationaux visant à mettre en place des 
capacités et des infrastructures de STI spécifiques 
dans les pays en développement (principalement 
mais pas uniquement) qui sont soit principalement 
exposés à des défis spécifiques, soit pourraient créer 
davantage de valeur au bénéfice d’autres pays ou de 
communautés défavorisées.

Priorités	clés et 
acteurs de la 
collaboration 
sur la STI pour 
les ODD

Il est utile de mettre en perspective les principaux 
acteurs et éléments des trois piliers avant de dé-
crire ce que le gouvernement peut faire. La figure 
3.4 fournit quelques détails sur la représentation 
relative des pays à différents niveaux de revenu, en 
termes de population, de PIB et d’activités de STI.  

Les principaux points à noter sont les suivants:

	■ Alors que les pays en développement (pays 
à revenu intermédiaire et à faible revenu) repré-

3.3
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sentent 83 % de la population mondiale, ils ne 
représentent que 36 % du PIB mondial. Ces dif-
férences sont moins prononcées pour les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche supérieure, et 
les plus prononcées pour les pays à faible revenu 
dont le revenu moyen par habitant ne représente 
que 1,8 % de celui des pays à revenu élevé.

	■ La capacité de R&D (telle que déterminée 
par les dépenses de R&D) est encore plus asy-
métrique, les pays en développement ne repré-
sentant que 23 % de la R&D. En outre, la majeure 
partie de la R&D dans les pays en développement 
est réalisée par la Chine (ce qui n’est pas indiqué 
dans le tableau, mais il s’agit de 258 milliards de 
dollars, soit 60 % de la totalité de la R&D par les 
pays en développement). Les pays à revenu inter-
médiaire de la tranche inférieure ne représentent 
que 1,9 % de la R&D mondiale et les pays à faible 
revenu ne font pratiquement aucune R&D.

	■ La production d’articles de revues scienti-
fiques et techniques est moins biaisée que les 
dépenses de R&D, les pays en développement 
représentant 38,9 % du total. La part des pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure (7,5 
%) est près de quatre fois plus élevée que leur 
part dans les dépenses de R&D.

	■ Les 1000 plus grandes entreprises repré-
sentent 42 % de la R&D mondiale (782 milliards 
de dollars sur un total d’environ 1860 milliards 
de dollars en dollars nominaux).50 En outre, les 
entreprises transnationales constituent le princi-
pal mode de diffusion mondiale de la technologie 
et de l’innovation, grâce à leurs activités com-
merciales et d’investissement direct étranger et 
aux informations techniques transférées par les 
maillons de la chaîne d’approvisionnement.

	■ Le flux de données transfrontalier, détermi-
né par la bande passante du réseau international 
utilisée, est l’activité la plus concentrée dans les 
pays à revenu élevé (y compris la Chine et l’Inde, 
les pays à revenu intermédiaire ont de petites 
parts). Cela indique que les pays en développe-
ment risquent sérieusement d’être laissés pour 
compte dans la transformation numérique.

Les principaux points à noter sont que la plupart des 
domaines de la science, de la technologie et de l’in-
novation sont réalisés dans les pays à revenu élevé, 
afin de répondre à leurs besoins et de renforcer leur 

50	 Voir Jaruzelski et autres (2018) pour la R&D des plus gran-
des entreprises.
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Source: Auteurs.
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3.1 Pratiques actuelles en matière de coopération 
internationale en matière de STI pour les ODD

Source: Auteurs, informés par la Banque 
mondiale et l’OCDE; Document d’information sur 
la collaboration internationale en matière de STI 
pour les feuilles de route relatives aux ODD. 

UNITÉ D’INTERVENTION

Personnes physiques

Non marchand

Marché

Capital humain et institutions

Système STI plus large

Lien/renforcement de la STI existante pour les 
ODD

Obstacles aux marchés

Flux commerciaux et d’investissement

Normes, valeurs, normes, statistiques

Coalitions visant à remédier aux graves lacunes 
mondiales

Système STI transformatif (mondial/régional)

Accroître la nouvelle STI pour relever les défis 
locaux

RENFORCER
LES CAPACITÉS DE STI

STIMULER 
LES FLUX DE STI

FACILITER
LA FORMATION DE 
COALITIONS EN 
MATIÈRE DE STI

Tableau   
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ABRÉVIATIONS: ANASE, Association des nations de l’Asie du Sud-Est; ACE, Centres d’excellence de l’enseignement supérieur 
africain; TNA, Évaluation des besoins technologiques; PASET, Partenariat pour les compétences dans le domaine des sciences 
appliquées, de l’ingénierie et de la technologie; AOSP, plateforme africaine pour la science ouverte; GCRF, Fonds pour la recherche 
sur les défis mondiaux; FEM, Forum économique mondial; NVA, New Vision for Agriculture (Nouvelle vision pour l’agriculture); 
WRG, Water Resources Group; DE4A, Économie numérique pour l’Afrique.

SÉLECTION 
D’EXEMPLES

DOMAINES DE SOUTIEN INTERNATIONAL
(INSTRUMENTS ET BÉNÉFICIAIRES)

ANASE-Inde S&T Fonds de 
développement

ACE de la Banque mondiale

Programmes de formation 
STI des agences des 

Nations unies

PNUE TNA

STIP/GO-SPIN/PERs

Forum multipartite des Nations 
unies sur la STI pour les ODD, 

PASET

AOSP, S3 (JRC)

GCRAI, Royaume-Uni GCRF

Prix X; Partenariats internationaux 
de recherche «Horizon Europe»

Plateforme en ligne TFM

Lighting Africa

US Feed the Future

FEM: NVA, WRG

Groupe de travail des Nations 
unies sur la coopération 

numérique

US PEPFAR, DE4A, FEM:

Frontier 2030

Horizon 2020, TFM

	■  Chercheurs: bourses, bourses de recherche

	■ Capacité d’absorption et d’innovation des exploitations/entreprises: 
formation, service de développement des affaires (BDS), services de 
vulgarisation agricole/de gestion

	■ Décideurs politiques en matière de  STI: formation, apprentissage par les 
pairs, apprentissage par la pratique

	■ Education en STEM, compétences numériques, instituts de recherche 
fondamentale et appliquée

	■ Esprit d’entreprise/système de déploiement, intermédiaires, réseaux

	■ Fourniture de services publics (par exemple, santé, éducation, eau, conservation)

	■ Infrastructures liées à la STI (systèmes de qualité, connectivité, etc.) 
Diagnostic des systèmes STI, conseils politiques/assistance en matière 
de réformes

	■ R&D  et systèmes d’innovation sectoriels (par exemple : énergie)

	■ Partenariats universitaires, programmes d’échanges

	■ Plateformes multipartites, réseaux, communautés de praticien 
Faciliter une approche collaborative associant plusieurs parties prenantes 
afin de combiner les efforts

	■ Soutien à l’offre: projets communs de recherche

	■ Demande: marchés publics, prix

	■ Soutenir le développement et l’utilisation de la plateforme 
technologique en ligne pour mettre en correspondance l’offre de STI 
et les exigences en matière de ODD

	■ Projets des donateurs/institutions financières internationales visant à attirer 
et catalyser la R&D, les transferts de technologies et les liens d’innovation grâce 
à des capitaux privés et à des financements mixtes

	■ Traités et autres accords (par exemple la propriété intellectuelle) favorisant 
les flux de STI

	■ Visions globales, stratégies, rapports de suivi

	■ Systèmes transfrontaliers de suivi et d’évaluation

	■ Cadres de partenariat/de financement/de gouvernance

	■ Programmes d’innovation en matière de missiles, grands défis

	■ Politiques budgétaires conjointes ou alignées/politiques en matière de 
marchés publics/de recherche

	■ Étudier les synergies et promouvoir l’effet de levier à l’échelle du système 
pour soutenir les partenariats internationaux et les initiatives multipartites 
pour la conception et la mise en œuvre de feuilles de route
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position concurrentielle internationale. Les pays en 
développement sont confrontés à des défis beau-
coup plus importants que les pays à revenu élevé 
dans la réalisation des ODD, car leurs lacunes en 
matière d’ODD sont beaucoup plus importantes. En 
outre, la plupart des activités de R&D sont réalisées 
par le secteur privé, en particulier par les grandes 
entreprises multinationales.

Pour faire progresser la collaboration internationale 
en matière de STI mieux adaptée aux ODD, il est utile 
d’examiner la situation actuelle du point de vue des 
pays en développement. La plupart des activités des 
communautés APD, STI et SDG orientées vers les STI 
pour les ODD sont non marchandes.51 Cette situation 
contraste fortement avec les flux axés sur le marché 
qui transfèrent des technologies et des innovations 
susceptibles d’être pertinentes pour les ODD et qui 
sont principalement alimentés par l’activité du sec-
teur privé. Les principaux flux du marché sont les 
entrées nettes d’investissements directs étrangers, 
les importations de produits manufacturés, les im-
portations de TIC et de services aux entreprises, les 
paiements pour l’utilisation des droits de propriété 
intellectuelle et l’enseignement supérieur à l’étran-
ger, ce qui constitue un moyen important d’acquérir 
des connaissances étrangères.52 Comme le montre la 
figure 3.4 (volet de droite), ces flux de marché sont 
beaucoup plus importants que les activités de l’APD 
axées sur la STI.

Le Figure 3.5 quantifie les décaissements de l’APD 
en faveur de la science et de l’innovation et de la 
technologie, par les principaux pays donateurs de 
l’APD. Comme on peut le voir, les décaissements en 
faveur de la science et de l’innovation sont beau-

51	 Les activités des ONG sont généralement non marchandes. 
Les activités des institutions internationales relèvent en par-
tie de l’APD, mais principalement des activités de marché du 
secteur privé. En effet, bien qu’elles financent certaines ca-
pacités en matière de STI, elles financent principalement de 
nombreuses activités liées à la STIM (même les activités de 
R&D et l’éducation STEM) au moyen de prêts commerciaux 
aux gouvernements et de projets cofinancés avec le secteur 
privé qui déploient des technologies et des innovations exi-
stantes.

52	 Pour plus de détails, voir le document d’information sur la 
collaboration internationale dans le domaine de la STI.

coup plus importants que ceux consacrés à la tech-
nologie. En combinant les données des figures 3.4 
et 3.5, les conclusions suivantes peuvent être tirées 
en ce qui concerne les actions relatives des acteurs 
clés en ce qui concerne les trois piliers:  

	■ L’APD pour la STI est très faible par rapport 
aux flux de STI du marché. En outre, l’APD met 
l’accent sur le renforcement des capacités en 
matière de STI (avec des résultats discutables 
et des problèmes de mesure) et sur le finance-
ment de la R&D, mais semble moins axée sur la 
stimulation du flux de la STI existant entre les 
pays, et très peu sur le courtage de biens publics 
mondiaux parce qu’elle est largement fournie 
par des programmes bilatéraux. Toutefois, mal-
gré leur petite taille, l’APD et les activités multi-
latérales liées à la STI peuvent être utilisées par 
les gouvernements pour mobiliser celles d’autres 
acteurs, y compris la communauté scientifique, 
les ONG et le secteur privé, comme cela sera dé-
veloppé dans la section suivante.

	■ La coopération en matière de STI vise davan-
tage à repousser les limites des connaissances 
et à réaliser la R&D que de renforcer la capacité 
des pays à utiliser la STI pour les ODD, ce qui est 
relativement faible par rapport à la collaboration 
internationale entre les pays avancés.53 Toute-
fois, la communauté STI peut jouer un rôle très 
important dans tous les piliers. C’est ce qu’af-
firme très vigoureusement le rapport 2019 sur le 
développement durable dans le monde (Groupe 
indépendant de scientifiques, 2019; voir égale-
ment l’encadré 2.2), qui souligne en particulier la 
nécessité pour la communauté scientifique d’al-
ler beaucoup plus loin dans le développement de 
nouvelles sciences et technologies afin de tirer 
parti des synergies entre les objectifs, de gérer 
les compromis et de s’attaquer aux incidences 
négatives. Le rôle de la communauté STI dans 
le cadre du pilier 3 est limité par la difficulté de 

53	 Étant donné que la plupart de ces activités sont non mar-
chandes, il est plus difficile de quantifier le volume réel de 
R&D axé sur les pays en développement et moins sur la STI 
pour les ODD. Plus de détails dans le document d’informa-
tion.
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Figure 3.5: Sources et contenu de la STI dans le soutien à la science et à l’innovation 
(volet de gauche) et dans la technologie (volet de droite): décaissements aux prix de 2016

Source: Ericsson et Mealy (2019)

ABRÉVIATIONS: CAD, Comité d’aide au développement; BIRD, Banque internatio-
nale pour la reconstruction et le développement; BID, Banque interaméricaine de 
développement; IDA, Association internationale de développement; IDB, Banque in-
ternationale de développement; IFC, Société financière internationale; FADES, Fonds 
arabe de développement économique et social; BERD, Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement; AsDB, Banque asiatique de développement. 
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3.1 Nouvelle initiative du secteur privé sur le 
déblocage des technologies pour les ODD
Le Forum économique mondial (FEM) est l’une des institutions accueillant des initiatives 
multipartites visant à intégrer systématiquement les efforts déployés par le secteur privé 
pour relever les défis mondiaux. Parmi ses principales initiatives visant à associer les indus-
tries, les partenaires internationaux en matière de développement et les gouvernements des 
pays développés et en développement, et à intégrer le développement/déploiement tech-
nologique aux investissements, aux réformes politiques et à d’autres mesures complémen-
taires, figurent la nouvelle vision pour l’agriculture et le groupe des ressources en eau (pour 
les études de cas, voir le document d’information).

Lors de sa réunion annuelle de 2020, le FEM a lancé une nouvelle initiative intitulée Fron-
tier 2030 — une nouvelle quatrième révolution industrielle pour la plate-forme des biens 
mondiaux, accompagnée d’un rapport. Ce dernier a analysé plus de 300 technologies de la 
quatrième révolution industrielle susceptibles de contribuer à la réalisation des ODD. Toute-
fois, ils ont constaté qu’il existait des obstacles et des risques importants à l’échelle de ces 
applications. Parmi les obstacles figurent «un accès et une qualité médiocres des données, 
un manque d’infrastructures de base, un environnement politique et de gouvernance inadé-
quat, des besoins en matière de renforcement des compétences et de reconversion et — en 
particulier pour les solutions axées sur les biens publics — un manque de modèles commer-
ciaux viables et d’incitations commerciales à l’expansion» (p. 7).L’argument fondamental est 
que le statu quo n’est pas une option pour atteindre les ODD d’ici à 2030 et qu’ «il est urgent 
de passer de la course actuelle au déploiement de nouvelles technologies pour la croissance 
à court terme et le profit privé à une approche plus lointaine et fondée sur des principes qui 
gère et exploite activement le rôle que la technologie peut jouer pour l’humanité et l’envi-
ronnement» (p. 29). Le rapport fait valoir que le secteur privé a un rôle essentiel à jouer, en 
partenariat avec le gouvernement, la communauté scientifique et la société civile, dans le 
développement et l’expansion des technologies destinées à faciliter la réalisation des ODD, 
et dans la gestion des effets négatifs de cette révolution technologique, des risques de sécu-
rité et de contrôle aux risques socio-économiques tels que les déplacements d’emplois, voire 
les risques environnementaux involontaires. Ils ont recensé huit « facilitateurs nécessaires 
pour accélérer continuellement l’innovation et les investissements dans de nouvelles solu-
tions qui contribuent à relever nos plus grands défis et à créer des marchés viables pour ces 
solutions à long terme »:

1.	 1Gouvernance technologique responsable: de «ne pas nuire » à « l’impact positif et 
fondé sur les principes »

2.	 Direction: leadership pour mobiliser les engagements et les normes

3.	 Partenariats: action collective et collaboration

4.	 Critère de la politique publique: politiques et réglementation en vue de la quatrième 
révolution industrielle

5.	 Mécanismes financiers: stimuler la quatrième révolution industrielle pour trouver de 
bonnes solutions commerciales

Encadré
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6.	 Innovation radicale: élaborer un programme d’innovation pour relever les défis sociaux 
et environnementaux les plus pressants

7.	 Données et outils: nouveaux modèles de collaboration en matière de données adaptés 
à l’impact des objectifs mondiaux

8.	 Compétences: perfectionnement professionnel, reconversion, talents interdiscipli-
naires et collaboration

Ils ont lancé un appel à l’action pour les cadres du secteur de la technologie et les dirigeants 
gouvernementaux, en préconisant «la coordination, la mobilisation et le suivi des engage-
ments et des actions, autour d’une mission collective visant à accélérer et à exploiter le 
potentiel technologique pour atteindre les objectifs mondiaux» et en organisant des parcours 
essentiels qui aident également les différentes parties prenantes à reconnaître les rôles res-
pectifs et complémentaires que chacun doit jouer pour changer le statu quo (FEM, 2020).
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négocier des coalitions pour relever des défis à 
grande échelle, en raison de problèmes liés à 
l’échelle, au financement limité et à des modali-
tés de gouvernance viables.

	■ La coopération en matière de développe-
ment durable dans le domaine de la STI, telle 
que le Mécanisme de facilitation des techno-
logies (TFM) des Nations unies, n’a pas permis 
d’atteindre beaucoup dans le cadre d’aucun des 
piliers, malgré la nécessité clairement exprimée 
de tirer parti de la STI pour atteindre les ODD. 
Cela s’explique en grande partie par son finance-
ment limité destiné à stimuler le flux de connais-
sances existantes, à négocier des collaborations 
concrètes en vue de créer une nouvelle STI ou 
à renforcer les capacités du pays au-delà de 
certaines formations, méthodologies et conseils 
stratégiques. Toutefois, elle joue un rôle poten-
tiellement très important dans le courtage des 
coalitions internationales de STI afin de relever 
les grands défis en matière d’ODD, grâce à son 
pouvoir de plaidoyer et de convocation (voir an-
nexe 1). Il s’agit d’un domaine qui sera abordé 
dans le prochain chapitre.

	■ Le secteur privé joue un rôle très impor-
tant dans la mise en œuvre du deuxième pilier, 
par son rôle dans la création et le transfert de 
connaissances et de technologies par le biais 
d’activités de marché, y compris les investis-
sements directs étrangers, la R&D, la vente de 
propriété intellectuelle et la vente de produits 
manufacturés et de services aux entreprises. 
Toutefois, en règle générale, les incitations du 
marché ne garantissent pas nécessairement des 
résultats inclusifs pour les groupes les plus mar-
ginalisés. Le secteur privé joue un rôle plus faible 
dans le renforcement de la capacité des pays à 
utiliser la STI pour les ODD, bien que les mul-
tinationales développent souvent les capacités 
d’absorption des petites et moyennes entreprises 
et améliorent les pratiques de gestion au moyen 
de chaînes d’approvisionnement et de contrats, 
renforcent les éléments clés du système national 
d’innovation, tels que les centres de recherche, 
et développent des programmes de formation 
dans le domaine de la STI dans les universités. 

Le secteur privé est très faible en ce qui concerne 
le troisième pilier, car, presque par définition, il 
existe des problèmes d’incitation dus à l’insuf-
fisance des possibilités, au risque élevé et à la 
complexité. Toutefois, plus récemment, le secteur 
privé s’est rendu compte qu’il avait un rôle es-
sentiel et majeur à jouer dans la réalisation des 
ODD, comme en témoigne une initiative majeure 
lancée en janvier 2020 (voir encadré 3.1), qui 
montre que les gouvernements disposent d’un 
grand potentiel pour collaborer avec le secteur 
privé et la communauté scientifique et des ONG 
afin de stimuler et de faciliter la STI pour les ODD.

La section suivante portera sur ce que les gouverne-
ments peuvent faire pour utiliser efficacement l’APD 
et mobiliser davantage d’activités de STI par d’au-
tres acteurs clés de la communauté internationale.

Ce que peuvent 
faire les 
gouvernements 
des pays 
donateurs 
et des pays 
pilotes

Gouvernements des pays donateurs	

Il est devenu évident pour la communauté interna-
tionale du développement qu’une utilisation plus ef-
ficace de l’innovation est essentielle pour atteindre 
les ODD, compte tenu des besoins et des ressources 
financières limitées. Selon un rapport à venir de la 
direction de la coopération au développement de 
l’OCDE (2020), «au mieux, le travail d’innovation 
que les donateurs du CAD ont mené et soutenu im-
plique la fusion des nouvelles technologies et des 
progrès techniques avec de nouveaux modèles com-
merciaux et approches organisationnelles, ainsi que 

3.4
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des efforts visant à réformer et à transformer les 
institutions, les normes et le contexte politique ». Il 
fait valoir que « ce type d’innovation... est le meilleur 
moyen d’atteindre les ODD et d’autres engagements 
mondiaux ». Toutefois, il a constaté que les efforts 
étaient fragmentés et que l’innovation n’était pas 
suffisante pour faire de l’innovation un moteur ma-
jeur de l’aide au développement. Il invite instamment 
les membres du CAD et les autres organisations de 
développement à soutenir l’innovation «en tant que 
capacité stratégique transversale et d’importance 
centrale» et à «exploiter [...] cette capacité de ma-
nière courageuse et systématique dans la poursuite 
des objectifs humanitaires et de développement les 
plus urgents et les plus complexes».54

Dans le langage de ce guide, il s’agit notamment 
de redoubler d’efforts pour renforcer, stimuler et fa-
ciliter les activités STI en vue de la réalisation des 
ODD. Les gouvernements des pays donateurs — non 
seulement ceux des pays développés, mais aussi 
ceux des pays en développement dotés de solides 
capacités STI et de programmes d’aide au dévelop-
pement — peuvent prendre diverses initiatives pour 
améliorer l’utilisation de la STI dans les pays en dé-
veloppement afin de les aider à atteindre les ODD.55 

Il s’agit notamment de trois domaines:

	■ Améliorer la cohérence et l’efficacité des vo-
lets de STI de l’aide publique au développement 
qu’ils fournissent aux pays en développement

	■ Mobiliser l’offre plus large de STI au-delà 
de ce qu’elles font par l’intermédiaire de l’APD 
directe, en fournissant des incitations ou en faci-
litant d’une autre manière les circuits marchands 
et non marchands;

54	 Pour plus de détails, voir le document d’information sur la 
collaboration internationale dans le domaine de la STI pour 
les ODD.

55	 La coopération triangulaire, dans le cadre de laquelle un 
pays développé contribue à financer le transfert de techno-
logies et d’innovations pertinentes d’un pays en développ-
ement à un autre, est également un élément important, en 
particulier pour les innovations de terrain et autres innova-
tions inclusives et frugales qui trouvent généralement leur 
origine dans les pays en développement.

	■ Créer des coalitions internationales d’ac-
teurs de la STI pour relever les grands défis

Améliorer la cohérence et l’efficacité des vo-
lets STI de l’aide publique au développement 

La Banque mondiale a examiné en détail le décais-
sement des intersections STI-APD en 2017 par les 
cinq principaux donateurs: États-Unis, Allemagne, 
Royaume-Uni, Japon et France (Kanehira et al.al., 
à paraître en 2020 ). Sur la base de cette ana-
lyse, et celle de l’OCDE (Ericsson et Mealy, 2019), 
le financement concessionnel pour la STI est es-
timé à 10 milliards de dollars à plus de 20 mil-
liards de dollars par an, ce qui représente six à dix 
pour cent du financement concessionnel total des 
membres du CAD, des organisations multilatérales 
et d’autres pays, selon le document d’information 
sur la collaboration internationale dans le domaine 
de la STI. Les données relatives à ces APD pour 
les programmes et activités STI ne sont pas très 
bien communiquées, partagées ou analysées; il est 
urgent de mettre en place un mécanisme solide et 
global fondé sur des données probantes pour la 
coordination au sein des pays donateurs et entre 
ceux-ci, de tirer parti des avantages comparatifs 
respectifs et d’obtenir un plus grand impact et de 
meilleurs résultats.56 

Les gouvernements des pays donateurs doivent 
également réfléchir de manière stratégique à ce qui 
est le plus pertinent pour eux lorsqu’ils soutiennent 
la STI pour les ODD dans les pays en développe-
ment. À l’heure actuelle, le soutien apporté par les 
pays donateurs aux pays en développement en ma-
tière de STI est très fragmenté.57 Des efforts plus 
systématiques sont nécessaires pour permettre aux 
donateurs de comprendre ce que les différents mi-
nistères et agences font déjà dans ce domaine. Les 
programmes conjoints de l’Union européenne, ou-

56	 Une analyse plus approfondie de la cohérence des actions 
entre les pays est nécessaire pour surmonter les obstacles.

57	 Les efforts de nombreuses agences ainsi que des banques 
multilatérales de développement sont également très frag-
mentés, même au sein des agences, et en particulier entre 
les institutions. Il s’agit d’un défi endémique qu’il convient de 
relever dans le contexte de l’élaboration de feuilles de route 
internationales relatives à la STI pour les ODD.
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verts à la collaboration internationale en matière de 
recherche et d’innovation, peuvent constituer un bon 
exemple d’une telle activité.58 Il existe différents mo-
dèles nationaux d’aide publique au développement 
liée aux STIM. Le document d’information donne 
un bref aperçu de ceux des cinq principaux dona-
teurs (États-Unis, Allemagne, Royaume-Uni, Japon 
et France). Chacune de ces variantes présente des 
avantages et des inconvénients. 

Les pays donateurs devraient prendre en considé-
ration leurs intérêts stratégiques nationaux en ma-
tière de politique étrangère et de compétitivité, ainsi 
que leurs atouts et capacités de STI, comme base 
pour définir les objectifs et la portée de leurs contri-
butions à la STI pour les ODD dans les pays en dé-
veloppement. En outre, les pays donateurs peuvent 
juger utile de procéder à des examens des dépenses 
publiques de l’efficience et de l’efficacité des compo-
santes de STI dans leur APD.59 

Il est probable que leurs intérêts seraient mieux ser-
vis s’ils devaient développer des activités plus stra-
tégiques et mieux intégrées entre les ministères/
agences et avec d’autres agents dans leurs sys-
tèmes nationaux d’innovation, ainsi qu’avec d’autres 
pays, et s’ils étaient plus systématiques dans le dé-
veloppement des contributions de leur pays. 

Mobiliser l’offre plus large de STI du pays pour 
construire et stimuler la STI dans les pays en 
développement

Les gouvernements des pays donateurs peuvent 
également tenter de tirer parti de l’offre plus large 
de la STI de leur pays. Bien que l’APD ne représente 
qu’une fraction du total des éléments de STI qu’un 
pays fournit aux pays en développement, elle peut 
être mobilisée si les pays sont en mesure de l’utiliser 
de manière stratégique pour influencer l’offre plus 
large de STI par pays. Malheureusement, la plupart 

58	 L’Union européenne et ses États membres sont les princi-
paux donateurs mondiaux d’aide au développement.

59	 La Banque mondiale a élaboré un guide pour l’examen des 
dépenses publiques pour la STI au sein d’un pays (Banque 
mondiale, 2014), qui peut fournir des informations utiles sur 
la manière dont les pays donateurs peuvent examiner l’effi-
cacité des composantes de STI dans leur APD.

des gouvernements des pays donateurs n’ont que 
peu de connaissances systématiques sur la manière 
dont le secteur privé, les universités, les groupes de 
réflexion, les ONG, les associations professionnelles, 
les réseaux de diaspora ou les individus fournissent 
des intrants de STI aux pays en développement. 

Afin de développer une assistance plus efficace et de 
tirer parti des contributions de la STI afin d’accélérer 
la réalisation des ODD dans les pays en développe-
ment, il est important de savoir qui fait quoi dans le 
pays, et de comprendre ce qui motive les acteurs, 
ce qu’ils accomplissent et comment ils pourraient 
être organisés pour avoir un impact plus important. 
Cette évaluation est fondamentale pour élaborer 
une vision réaliste de ce qui peut être accompli, du 
rôle que le gouvernement pourrait jouer et de la ma-
nière dont il convient de le faire. Cela nécessite une 
consultation au sein du gouvernement ainsi qu’avec 
les parties prenantes concernées du pays, telles que 
le secteur privé, le monde universitaire et la société 
civile, étant donné que leur participation sera impor-
tante pour la formulation et la mise en œuvre des 
initiatives.  

Comme indiqué précédemment, le secteur privé est 
le principal acteur de la production et de la diffusion 
mondiale de la technologie et de l’innovation. Bien 
qu’il soit principalement motivé par ses propres in-
térêts à but lucratif, il mène des activités de STI qui 
peuvent être utiles à la réalisation des ODD, lors-
qu’il trouve des possibilités rentables (par exemple, 
des technologies énergétiques plus économes en 
énergie et de substitution, des services de santé à 
moindre coût, des remèdes pour les maladies, des 
abris durables à moindre coût). En outre, il répond 
aux réglementations, aux incitations et aux autres 
instruments que le gouvernement peut utiliser pour 
influencer ses activités. Il existe donc des possibilités 
d’influencer les contributions du secteur privé à la 
STI pour les ODD, telles que la tarification du car-
bone pour les combustibles fossiles, et la réglemen-
tation sur les émissions et d’autres « externalités 
environnementales ». Les marchés publics innovants 
peuvent également jouer un rôle important dans la 
création de nouvelles solutions.

De même, les gouvernements peuvent influencer 
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les activités des ONG, des universitaires, des cher-
cheurs et des citoyens au moyen d’un large éventail 
d’instruments politiques autres que le financement 
direct, comme le résume le tableau 2.2. Il est donc 
possible pour les gouvernements d’encourager 
d’autres agents à déployer des efforts en STI en fa-
veur des ODD, y compris des activités axées sur les 
défis spécifiques des pays en développement. 

Du côté gouvernemental, cela impliquera nécessai-
rement les ministères des affaires étrangères, du 
développement, de la science et de la technologie, 
des télécommunications, de l’industrie et du com-
merce, des finances, etc., ainsi que les agences et 
commissions compétentes du Congrès ou du par-
lement et le chef du gouvernement. Elle devrait 
également impliquer les médias afin d’obtenir un 
soutien public aux plans et tenir compte des besoins 
des pays en développement en matière de STI que 
le gouvernement entend aider. Les objectifs spéci-
fiques devraient être fixés après examen des diffé-
rentes approches, afin de refléter ce qui est faisable 
sur les plans politique et économique.

L’effet de levier des activités menées par d’autres 
agents ou institutions dans le pays consiste notam-
ment à fournir des incitations à accroître le soutien 
à la STI qu’ils apportent, par exemple en mettant 
en adéquation les subventions et les bourses de re-
cherche, en cofinançant une assistance technique ou 
en prenant en charge certains des risques liés au 
financement de telles entreprises. Il comprend éga-
lement des leviers non financiers, tels que la prise en 
charge et la coordination des activités menées dans 
le pays en faveur d’une plus grande contribution à 
la STI afin d’aider les pays en développement à at-
teindre les ODD.

Une consultation des parties prenantes devrait être 
organisée afin de dégager un consensus et de ga-
rantir l’adhésion des différents acteurs à l’élabora-
tion d’un plan d’action détaillé. Cela devrait définir 
des objectifs clairs et des actions prioritaires, y 
compris les responsabilités des différents agents, 
le financement, les incitations spéciales, etc. Les 
gouvernements disposent de nombreux instruments 
politiques, y compris une action directe par l’intermé-
diaire de leurs ministères, agences et programmes 

spéciaux, des systèmes fiscaux et incitatifs, des 
campagnes de sensibilisation, une persuasion mo-
rale, et la coordination des actions des autres. 

Le gouvernement devrait déterminer ce qui est né-
cessaire pour améliorer l’effet de levier par chacune 
de ces voies. Cela est lié à l’ampleur du soutien po-
litique dont bénéficient les plus hauts niveaux de 
gouvernement, non seulement pour faire un usage 
plus efficace de l’aide à la STI déjà fournie, mais 
aussi pour déterminer s’il existe un désir d’accroître 
le soutien, et même de jouer un rôle de premier 
plan au niveau mondial dans le développement de 
certaines technologies ou innovations pertinentes. 
Toutefois, même une utilisation efficace du budget 
global actuel nécessite un certain capital politique, 
car il existe toujours des intérêts particuliers bien 
ancrés à maintenir les programmes en cours. Elle 
nécessite également une coordination entre les dif-
férents ministères et programmes et l’élaboration 
de processus pour y parvenir, ainsi qu’une agence 
ou un point de contact principal à haut niveau de 
gouvernement, tel que le chef de l’État ou le bureau 
du cabinet.

Comme dans le cas les feuilles de route du pays des-
tinataire relatives à la STI pour les ODD, celles des 
donateurs devraient prévoir des dispositions claires 
pour le suivi et l’évaluation des résultats, ainsi que 
des réajustements périodiques à la lumière de ce 
qui fonctionne et de ce qui doit être amélioré ou 
modifié. Pour ce faire, il serait également utile d’en-
visager un suivi formel de la STI spécifique pour les 
activités de la feuille de route des ODD dans le cadre 
des mécanismes d’évaluation par les pairs de l’APD 
(par exemple par l’intermédiaire du Comité d’aide 
au développement de l’OCDE). Il serait également 
utile de mettre en place un mécanisme d’apprentis-
sage par les pairs afin de partager les approches et 
les meilleures pratiques entre les pays donateurs, y 
compris les membres non membres du CAD actifs 
dans ce domaine, tels que la Chine, l’Inde, le Brésil 
et l’Afrique du Sud.

Les feuilles de route devraient recenser les finan-
cements publics directs, ainsi que les attentes des 
autres acteurs du pays et des autres donateurs inter-
nationaux et des pays bénéficiaires eux-mêmes. Il de-



88 GUIDE  pour la préparation des feuilles de route relatives à la science, la technologie et l’innovation (STI) pour les ODD

vrait également définir des étapes concrètes pouvant 
faire l’objet d’un suivi sur des périodes spécifiques.

Courtier des coalitions internationales d’ac-
teurs de la STI pour relever les grands défis

Au-delà de ce que les gouvernements donateurs 
peuvent faire pour coordonner l’offre de STI de leur 
pays aux pays en développement, ils devraient éga-
lement envisager de créer des coalitions internatio-
nales d’acteurs STI afin de relever les grands défis. 
Comme l’indique clairement le rapport mondial sur 
le développement durable (2019), il est urgent de 
déployer des efforts scientifiques plus concertés pour 
étudier les synergies et en particulier les compromis 
entre les ODD, ainsi que certaines tendances mon-
diales susceptibles d’avoir une incidence négative 
sur la réalisation des objectifs, tels que le change-
ment climatique, l’accroissement des inégalités et la 
dégradation de l’environnement. Bon nombre de ces 
défis mondiaux dépassent la capacité d’un pays à 
les relever. Ils nécessitent des efforts considérables 
de la part de nombreux pays et de multiples parties 
prenantes, œuvrant de manière individuelle et colla-
borative à la réalisation d’objectifs communs. Parmi 
les domaines nécessitant ce type d’effort mondial 
figurent la transition vers le développement durable, 
l’éradication de certaines maladies endémiques et 
la résolution des problèmes liés au lien entre l’éner-
gie, l’eau et l’alimentation, en particulier dans les 
pays pauvres.

Il existe des exemples historiques de tels efforts 
de collaboration internationale, tels que la révolu-
tion verte et les vaccins contre le VIH/sida (voir le 
document d’information). Il s’agit là de réalisations 
impressionnantes qui ont eu un impact considérable 
au niveau mondial sur l’amélioration du développe-
ment durable. Cependant, ce qui donne à réfléchir, 
c’est qu’il a fallu des décennies pour créer les coali-
tions et développer les sciences et les technologies 
qui ont conduit aux innovations radicales et à l’amé-
lioration des résultats. Il est important de tirer les 
leçons de ces expériences afin d’accélérer ce proces-
sus pour relever les défis mondiaux, y compris les 
nouveaux défis tels que les incidences sociales et 
environnementales potentiellement négatives des 
technologies de rupture.

Pour négocier des coalitions de parties intéressées, 
il faut:

	■ Organiser des ateliers internationaux pour 
définir le ou les défis à relever et évaluer le niveau 
de référence et les objectifs

	■ Concevoir et mettre en place des partenariats 
qui rassemblent les différentes compétences re-
quises pour définir les voies possibles pour parve-
nir à une solution

	■ Concevoir des structures de gouvernance 
appropriées et des instruments clés pour la coor-
dination, le financement, le suivi, l’évaluation des 
progrès et l’orientation/la réorientation

	■ Concevoir l’écosystème d’autres agents et 
institutions (par exemple, des agences gouverne-
mentales, des entrepreneurs et des entreprises, 
des ONG, des agents de vulgarisation, des four-
nisseurs d’intrants, des organisations communau-
taires, des agents financiers) qui sont nécessaires 
pour amener la technologie au bénéficiaire final.

	■ Sensibilisation, participation des parties pre-
nantes et communication stratégique pour in-
fluencer les choix des consommateurs au moyen 
de solutions de remplacement éclairées par les 
ODD

Les principaux enseignements tirés du courtage de 
coalitions internationales réussies pour entreprendre 
des programmes de collaboration pour des biens pu-
blics technologiques mondiaux sont les suivants:

	■ Définition claire du ou des défis et du rôle 
de la STI

	■ Exploration de voies alternatives et de solu-
tions au (x) défi (s)

	■ Évaluation réaliste des coûts et des avan-
tages potentiels des différentes filières à court, 
moyen et long terme

	■ Des mécanismes clairs pour la participation 
des parties prenantes et l’engagement à long 
terme (ce qui implique une compréhension clai-
re des incitations et des récompenses que les 
différentes parties prenantes peuvent s’engager 
et rester engagées; celles-ci peuvent être non 
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seulement monétaires, mais aussi sociales et de 
réputation)

	■ Mécanismes adaptatifs pour suivre les pro-
grès accomplis et adapter les programmes de 
travail, la participation des parties prenantes et 
les modalités de collaboration en fonction de ce 
qui fonctionne ou non

	■ Penser au-delà du développement de la te-
chnologie à la conception de l’écosystème qui 
est nécessaire pour procurer des avantages au 
bénéficiaire final

Un exemple prometteur de ce type d’efforts est une 
coalition mondiale visant à apporter certains des 
avantages de la révolution numérique à l’Afrique 
— l’initiative « Économie numérique pour l’Afrique » 
(résumée dans l’encadré 3.1). Bien qu’elle ne porte 
que sur une partie de ce qui est nécessaire pour ai-
der l’Afrique à tirer parti de la révolution numérique, 
elle mérite d’être soulignée par son ambition: 25 
milliards de dollars d’investissements plus 25 mil-
liards de dollars mobilisés par le secteur privé pour 
fournir certains des éléments clés, notamment les 
infrastructures numériques, les compétences numé-
riques, les plateformes numériques, les services fi-
nanciers numériques et l’entrepreneuriat numérique. 
Il s’agit d’une collaboration entre des organisations 
régionales, de multiples gouvernements, diverses 
agences des Nations unies et des banques multila-
térales de développement, des entreprises privées et 
des organisations philanthropiques.

Il existe d’autres tentatives naissantes de créer 
des coalitions internationales de STI pour atteindre 
d’autres objectifs liés aux ODD, tels que l’élimination 
de la pollution par les matières plastiques dans le mi-
lieu marin, les énergies à faibles émissions de car-
bone et l’adaptation au changement climatique dans 
les villes. Il importera d’en tirer quelques enseigne-
ments afin de s’orienter vers l’élaboration de feuilles 
de route internationales relatives à la STI pour les 
ODD afin de relever certains des grands défis des 
ODD.

Ce que les gouvernements du pays d’accueil 
doivent faire 

Les discussions menées dans ce chapitre ont mis 
en évidence le grand besoin — ainsi que le potentiel 
considérable — pour la communauté internationale 
de faire davantage pour tirer parti de la STI afin 
d’accélérer la réalisation des ODD, et en particulier 
d’aider les pays en développement. Comme cela a 
été souligné, la faiblesse des capacités de STI dans 
les pays en développement constitue un défi ma-
jeur. Toutefois, le défi ne réside pas seulement dans 
la faiblesse des infrastructures humaines et phy-
siques et dans les ressources limitées. Comme indi-
qué dans la dernière section du chapitre 2, il s’agit 
également de l’état d’esprit et des cadres politiques 
et réglementaires des pays en développement. Pour 
remédier à cette situation, il conviendra de répondre 
aux questions suivantes.

	■ Développer le potentiel endogène et l’ex-
cellence dans le domaine de la STI dans le but 
d’avoir un rôle de partenaire dans les alliances 
mondiales.

	■ Être plus ouvert et plus proactif dans l’acqui-
sition, l’adaptation, le déploiement et l’utilisation 
des technologies et de l’innovation mondiales 
existantes.

	■ Se tenir davantage au courant de l’évolution 
mondiale de la technologie et de l’innovation, en 
particulier des technologies de rupture suscep-
tibles d’offrir un fort potentiel mais aussi com-
porter des risques.

	■ Effectuer une analyse prospective du poten-
tiel et des risques des nouvelles technologies de 
rupture susceptibles de les affecter, ainsi que de 
la meilleure manière de tirer parti des aspects 
positifs et d’atténuer les effets négatifs ou de s’y 
adapter.

	■ Renforcer leurs vastes systèmes d’innova-
tion afin qu’ils soient en mesure d’évaluer et de 
participer au système mondial d’innovation et de 
développer de nouvelles technologies et innova-
tions en fonction de leurs besoins.
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3.2

INFRASTRUCTURE
NUMÉRIQUE

COMPÉTENCES
NUMÉRIQUES

PLATEFORMES
NUMÉRIQUES

SERVICES
FINANCIERS

NUMÉRIQUES

ENTREPRENEURIAT
NUMÉRIQUE

• Couverture universelle
du réseau Internet

• Tous les étudiants
de 15 ans détiennent

des compétences
numériques de base

• Doublement des
services en ligne

Indice de notation
pour tous les

gouvernements

• Accès universel
aux services financiers

numériques

• Tripler le nombre de
nouvelles entreprises

numériques crées
chaque année

• Le financement
du capital-risque doit
atteindre 25% du PIB

• Mise en place d'une
infrastructure/

plateforme
de paiement à

l'échelle de l'Afrique

• Tous les individus
peuvent prouver
leur identité par
voie numérique

• PAu moins 50 % de la
population utilise

régulièrement l'internet
pour accéder 
à des services

gouvernementaux
ou commerciaux

• 1100 000 diplômés
par an dans des
programmes de
compétences

numériques avancées

• Un Internet abordable
pour tous à oins
de 2% du PNB
par habitant

• Etape intermédiaire
Doubler la connectivité

à large bande
d'ici 2021

Objectifs indicatifs pour l’économie numérique pour l’Afrique

Stratégie africaine de transformation 
numérique
L’innovation numérique offre à l’Afrique des possibilités sans précédent de développer son 
économie, de créer des emplois et de transformer la vie des citoyens. L’Union africaine, avec 
le soutien du Groupe de la Banque mondiale et de nombreux autres partenaires, s’est enga-
gée dans un parcours ambitieux en vue de faire en sorte que tous les citoyens, entreprises 
et pouvoirs publics africains soient dotés de possibilités numériques d’ici à 2030. L’économie 
numérique pour l’Afrique (DE4A) aidera les pays à accélérer les progrès, à apporter à tous 
une connectivité à haut débit et abordable et à jeter les bases d’une économie numérique 
dynamique.

L’Union africaine élabore actuellement une stratégie de transformation numérique et le 
groupe de la Banque mondiale, en collaboration avec les États membres de l’UA et de nom-
breux autres partenaires, élabore actuellement un plan d’action. Cette approche repose sur 
une approche à plusieurs niveaux de cinq éléments fondamentaux de l’économie numé-
rique: infrastructures numériques, compétences numériques, plateformes numériques, ser-
vices financiers numériques et entrepreneuriat numérique. Parmi les partenaires figurent la 
Commission de l’Union africaine, les communautés économiques régionales (CER) et les ins-
titutions régionales (par exemple, la Communauté de l’Afrique de l’Est, l’Union économique et 
monétaire ouest-africaine/la Banque centrale des États d’Afrique de l’Ouest, la Communauté 
économique et monétaire d’Afrique centrale, l’Afrique intelligente, la Banque africaine de 
développement).Il s’agit également de partenaires bilatéraux et d’agences philanthropiques 
(par exemple Bill & Melinda Gates Foundation, Royaume-Uni, France, Allemagne, Norvège, 
Japon), d’agences des Nations unies (par exemple, la Commission économique des Nations 
unies pour l’Afrique, l’Union internationale des télécommunications) et du secteur privé (par 
exemple GSMA, Google, Microsoft, Alibaba). 

Encadré
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	■ Réfléchir à l’ensemble du système de dé-
ploiement de l’innovation, y compris le rôle du 
secteur privé et de la société civile (nationale et 
internationale), afin de traduire la technologie et 
l’innovation en pratique et à grande échelle pour 
faire la différence.

	■ Réfléchir également à la manière dont ils 
peuvent tirer parti des dispositifs régionaux de 
STI qui permettent de réaliser des économies 
d’échelle et de partager des expériences per-
tinentes, ainsi qu’à la manière de sensibiliser 
à certains des grands défis auxquels ils sont 
confrontés, où un soutien international accru en 
matière de STI serait très utile.

Source: Présentation de la CUA lors de la quatrième réunion du groupe d’experts sur les feuilles de route relatives à la 
STI pour les ODD, à Nairobi, en avril 2019, et de l’événement « All Africa Digital Economy Moonshot » lors des réunions 
de printemps du groupe de la Banque mondiale et du FMI, avril 2019.

La réalisation de l’objectif consistant à connecter numériquement chaque individu, chaque 
entreprise et chaque gouvernement nécessite des objectifs ambitieux et faciles à comprendre 
dans le cadre de chacun des cinq piliers fondamentaux de l’économie numérique, afin de 
contribuer à catalyser et à concentrer les actions, comme indiqué ci-dessous. Des diagnostics 
sont en cours pour élaborer un tableau de bord numérique détaillé afin de fixer des objectifs 
plus détaillés. 





CHAPITRE Conclusions 
et étapes 
suivantes

4.
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la communauté internationale peut être plus cohé-
rent et plus efficace.

Lorsque la communauté internationale a adopté 
les ODD comme une ambition mondiale il y a à 
tout juste cinq ans, le rythme de l’évolution tech-
nologique numérique aux frontières de la science 
et de l’innovation n’était pas aussi important et de 
portée mondiale. Il est donc important d’envisager 
de redéfinir la trajectoire des ODD et les moyens 
de les atteindre, à la lumière des progrès récents et 
de la prise de conscience accrue des possibilités et 
des risques. S’appuyant sur les enseignements his-
toriques et les pratiques émergentes actuelles, les 
feuilles de route STI pour les ODD peuvent contri-
buer à formuler de nouvelles solutions aux défis 
anciens et naissants. 

Le système des Nations unies, par l’intermédiaire 
du TFM, sera prêt à collaborer avec tous les États 
membres des Nations unies afin de cultiver des 
communautés de praticiens et de partenaires et 
de favoriser un environnement d’apprentissage 
permettant de tester et d’améliorer les approches 
proposées dans le présent guide, d’appliquer les 
méthodologies spécifiques à la STI par pays pour 
les feuilles de route des ODD, de tirer des ensei-
gnements de l’expérience acquise pour affiner le 
guide et, éventuellement, de lancer ou de stimu-
ler des partenariats internationaux plus adaptés à 
leur finalité.

Messages clés   
Ce guide a introduit une approche progressive à 
l’intention des décideurs politiques afin d’élaborer 
et de mettre en œuvre les feuilles de route natio-
nales relatives à la STI pour les ODD, de participer 
aux partenariats internationaux et de tirer parti de 
ces partenariats pour exploiter le potentiel de la STI 
pour atteindre les objectifs mondiaux et ne laisser 
personne de côté. Le guide est également conçu 
pour traiter le problème de la « tour de Babel » en 
introduisant un socle de langues commun. Compte 
tenu de l’état actuel des données et de l’évolution 
constante de la compréhension des besoins et de 
l’offre potentielle de STI, l’analyse sous-jacente a 
nécessairement été très préliminaire. Toutefois, 
elle s’est efforcée d’exposer ce qui est possible 
ainsi que les types de réflexion, de stratégie et de 
planification qui doivent être réalisés, tant au ni-
veau national qu’international. En conséquence, 
cette première édition du guide promeut une ap-
proche commune et élabore des cadres cohérents 
pour examiner les lacunes, évaluer les synergies 
et les compromis au moyen d’efforts conjoints et 
hiérarchiser les actions visant à renforcer les sys-
tèmes de STI nationaux. Le message général est 
que la gouvernance, les dispositifs institutionnels 
et les processus participatifs sont essentiels pour 
aligner les visions, attribuer des responsabilités et 
favoriser l’appropriation par les parties prenantes.

Le guide a également démontré qu’il existe un 
potentiel considérable, ainsi qu’une urgence, pour 
tirer parti de la STI pour aider les pays en déve-
loppement à atteindre les ODD. Toutefois, l’objec-
tif et les ressources financières nécessaires pour 
optimiser et exploiter ce potentiel ne sont pas 
encore atteints. Par conséquent, une prochaine 
étape importante consiste à examiner comment 
les pays développés et la communauté des do-
nateurs peuvent faire davantage pour y parvenir. 
En ce qui concerne le financement, les discussions 
commencent déjà sur la manière d’accroître le fi-
nancement de la STI pour les ODD (encadré 4.1). 
Ces discussions devraient être poursuivies et élar-
gies afin d’y inclure la manière dont le soutien de 

4.1



CHAPITRE 4. CONCLUSIONS ET ÉTAPES SUIVANTES 95

4.2 Programme 
pilote 
mondiale sur 
les feuilles de 
route relatives 
à la STI pour 
les ODD

Comme première étape dans la poursuite des 
objectifs susmentionnés, lors du Forum politique 
de haut niveau des Nations unies sur le déve-
loppement durable qui s’est tenu en juillet 2019, 
l’équipe de travail inter-agences des Nations unies 
sur la STI pour les ODD (IATT) a lancé le pro-
gramme pilote mondial sur les feuilles de route 
relatives à la STI pour les ODD avec un groupe 
de cinq pays pilotes. Dans le cadre de la première 
phase du programme, l’IATT soutiendra l’élabo-
ration et la mise en œuvre de feuilles de route 
en Éthiopie, au Ghana, en Inde, au Kenya et en 
Serbie. En outre, le Centre commun de recherche 
de la Commission européenne (JRC) et le Japon 
ont adhéré au programme pilote mondial visant 
à renforcer les partenariats internationaux sur les 
feuilles de route relatives à la STI pour les ODD. 
Les résultats définitifs seront présentés au Forum 
multipartite sur la science, la technologie et l’inno-
vation pour les ODD en 2021.

Les cinq pays (comme tous les autres pays) sont 
différents en termes de lacunes en matière d’ODD 
et de capacités de STI, comme le montre la figure 
4.1. La faiblesse des scores de l’indice des ODD 
pour certains pays, par rapport à leurs pairs à un 
niveau similaire dans l’indice mondial de l’innova-
tion (par exemple, le Mali, l’Éthiopie, l’Ouganda, 
l’Inde et les États-Unis), indique que la capacité 
d’innovation ne garantit pas automatiquement de 
bons résultats en matière d’ODD. Cette dernière 
requiert un engagement, une bonne stratégie, une 

politique efficace, un financement et une bonne 
capacité de mise en œuvre. D’où l’importance 
d’élaborer des feuilles de route efficaces, dans le 
contexte des priorités nationales de développe-
ment, conformément aux ODD.

Le tableau 4.1 présente l’état d’avancement des 
feuilles de route relatives à la STI pour les ODD 
dans les cinq pays pilotes60 à leur stade initial. 
Bien que l’état de préparation des pays varie 
considérablement en ce qui concerne le statut de 
préparation, ainsi que les activités d’analyse, de 
consultation et de planification déjà entreprises, 
les premiers enseignements et les possibilités 
d’apprentissage par les pairs sont les suivants:

Arrangement institutionnel. Dans certains pays, 
un seul ministère est chargé de piloter les feuilles 
de route, tandis que d’autres ont mis en place des 
structures interministérielles de coordination et 
de consultation, soutenues par des groupes de 
réflexion sur les politiques (par exemple ACTS au 
Kenya, RIS en Inde, CSIR-STEPRI au Ghana, Équipe 
Nationale de la Spécialisation Intelligente en Ser-
bie). Cela ne signifie pas que la présence d’une 
structure de coordination soit une condition préa-
lable à la cohérence des politiques ou un prédicteur 
de l’obtention des résultats escomptés, compte 
tenu de la diversité des contextes pertinents (par 
exemple, les cultures politiques et administra-
tives, le degré d’appropriation à haut niveau ou 
l’influence et les ressources à la discrétion du mi-
nistère ou des ministères/agences responsables). 
Toutefois, les pays pourraient souhaiter envisager 
des arrangements institutionnels intra-gouverne-
mentaux propices à un engagement plus large des 
parties prenantes et à un alignement intersecto-
riel, afin de tirer le meilleur parti de la STI confor-
mément aux plans de développement nationaux 
et aux ODD.

Cycles de planification des politiques. Les pays 
ont des cycles de planification différents (que ce 

60	 Les contextes propres à chaque pays, les progrès accom-
plis et les considérations relatives aux résultats positifs sont 
consignés dans des études de cas par pays pilotes (IATT, 
2020).
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Figure 4.1: Cinq pays pilotes en ce qui concerne l’indice des ODD par rapport à l’indice mondial de l’innovation  

Source: Compilées sur la base d’indices au sein du groupe scientifique indépendant (2019); Université Cornell, INSEAD et OMPI (2018).

NOTA: 
Les points bleus sont les pays pilotes; les points verts sont quelques valeurs aberrantes en 

tant que points de référence.   
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soit pour le développement national, la STI ou 
les ODD). Cela indique que les cadres politiques 
sous-jacents peuvent être établis ou mis à jour à 
des degrés divers pour servir de point d’ancrage 
au pilotage des feuilles de route (et pour que les 
feuilles de route puissent s’appuyer sur une solide 
dynamique administrative qui survit à des cycles 
politiques dont les délais peuvent être plus courts).  
Par ailleurs, dans certains pays, les feuilles de 
route relatives à la STI pour les ODD — en fonction 
de leur portée et de leur appropriation — peuvent 
également constituer une contribution utile au 
prochain cycle de planification politique plus large.

Champ d’application et approches. Compte tenu 
de la diversité des lacunes sous-jacentes en ma-
tière d’ODD, des capacités en matière de STI et 
des priorités nationales en matière de dévelop-
pement, la portée et le contenu des feuilles de 
route relatives à la STI pour les ODD varient éga-
lement. Il existe des tensions entre la profondeur 
des « plongées profondes » et l’étendue d’une ap-
proche systémique (c’est-à-dire aborder les com-
promis, exploiter les co-bénéfices, et transformer 
les cercles vicieux en cycles vertueux), comme 
le montre le cas du Kenya. En fait, les pays pi-
lotes sont aux commandes pour identifier les de-
mandes nationales d’assistance. Bien que l’IATT 
n’ait pas l’intention de fournir une « solution à 
l’emporte-pièce », les Nations unies et d’autres 
partenaires de soutien pourraient être en me-
sure d’aider les homologues des pays pilotes qui 
sont limités par la disponibilité des ressources et 
qui sont souvent confrontés à des contraintes de 
capacité et de largeur de bande passante, et de 
rendre compte des méthodologies harmonisées 
avec des enseignements et des bonnes pratiques. 
Ce programme pilote vise à démontrer l’approche 
systémique des Nations unies pour faire progres-
ser l’harmonisation et les synergies dans le do-
maine de la STI.

Intégration numérique de la STI ou complémen-
tarité. Sur le plan conceptuel, il ne fait aucun doute 
qu’il existe des chevauchements importants (en ce 
qui concerne les questions de politiques publiques 
et les groupes de parties prenantes concernés) 

entre « la science, la technologie et l’innovation » 
et « l’économie numérique/transformation numé-
rique », et que tous deux nécessitent des réponses 
politiques cohérentes et efficaces pour maximiser 
les possibilités et atténuer les risques liés à la 
réalisation des ODD. Toutefois, dans la pratique, 
tant les entités nationales que les entités interna-
tionales poursuivent ces programmes de manière 
cloisonnée et non coordonnée. Il s’agit de l’arran-
gement institutionnel et du champ d’application/
approche (soit comme résultat, soit comme cause). 
Ce serait une occasion manquée si la feuille de 
route devait tomber dans un silo, soit dans le pays 
pilote, soit du côté des partenaires de soutien, et 
ne tirerait pas parti des synergies entre les deux.

Dimension internationale. Les plans pilotes va-
rient également en ce qui concerne la prise en 
compte des niveaux infranational, national et 
international des feuilles de route, allant d’une 
approche exclusivement interne/nationale à une 
volonté de contribuer au niveau international (par 
exemple, en Inde). Les partenaires internationaux 
(par exemple le Japon et l’Union européenne) sou-
tiennent déjà des projets pilotes de feuille de route, 
et de nouvelles initiatives prometteuses sont en 
train de voir le jour, avec une coopération multi-
partite plus large (par exemple, la coopération tri-
latérale Japon-Inde-Afrique entre les groupes de 
réflexion sur les politiques; l’extension du réseau 
pilote mondial soutenu par l’Union européenne ; 
la participation privée, dont l’accord Toyota Kenya 
est le fer de lance ; des discussions actives sur 
les contributions des  académies des sciences 
dans les pays pilotes et les pays partenaires). Pour 
produire un plus grand impact collectif, l’IATT et 
d’autres partenaires pourraient être en mesure 
d’associer de manière proactive leurs homologues 
pilotes à relever le niveau d’ambition et à recenser 
les possibilités de produire des retombées posi-
tives au niveau international.

Apprentissage des politiques en vue d’une ac-
célération à grande échelle. Seuls deux des pro-
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Cinq pays participant au programme pilote mondial 
pour les feuilles de route relatives à la STI pour les 
ODD

ABRÉVIATIONS PRINCIPALES: [Kenya] NACOSTI, Commission nationale de la science, de la technologie et de l’innovation; Actes, 
Centre africain d’études technologiques; MTP III, plan à moyen terme III; Saga, STEM et gender Advancement.[Ghana] CSIR-STE-
PRI, Conseil de la recherche scientifique et industrielle — Institut de recherche sur la politique scientifique et technologique; CPES-
DP, programme coordonné des politiques de développement économique et social.[Éthiopie] GTP III, Plan III pour la croissance 
et la transformation.[Inde] NITI Aayog, Institut national de transformation de l’Inde; SIF, système de recherche et d’information 

4.1

KENYA GHANA

	■ Trésor, Département de la 
planification

	■ NACOSTI, ACTES

	■ Ministères compétents 
(éducation, science et 
technologie, affaires étrangères, 
TIC, agriculture, industrie)

	■ Vision 2030 pour le Kenya

	■ MTP III 2018-2022, Big Four

	■ Politique STI, priorités de 
recherche

	■ Plan d’action pour l’économie 
numérique

	■ « Grand quatre agenda » 
(agriculture, santé, industrie 
manufacturière, logement)

	■ Le traitement agro-industriel 
et les TIC en tant que première 
priorité

	■ Forte dive sectorielle, axée 
sur l’objectif (100 % de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle d’ici 
à 2022)

	■ R&D et adoption/diffusion

	■ Vers un modèle régional pour 
l’Afrique de l’Est

	■ Banque mondiale (STI PERs)

	■ UNESCO (SAGA, GO-SPIN)

	■ Partenariat privé (Toyota)

	■ Ministère de 
l’environnement et de la STI

	■ CSIR-STEPRI

	■ Programme pour l’emploi 
2017-2021

	■ CPESDP 2017-2024

	■ Politique nationale STI 2017

à déterminer

Possible UE-ACP, Commission de l’Union africaine, CER, coopération            entre le Japon et l’Inde

	■ S’appuyer sur les centres 
d’incubation technologique

	■ Viser les propositions 
d’investissement et le 
renforcement institutionnel

	■ UNESCO

	■ Banque mondiale

	■ OCDE

à déterminer

CHEF DE FILE ET AL. 
INSTITUTIONS CONCERNÉES

CADRES STRATÉGIQUES 
SOUS-JACENTS

CHAMP D’APPLICATION ET 
OBJECTIFS DE LA FEUILLE 
DE ROUTE

APPROCHE DU PROJET 
PILOTE

PARTENAIRES
(DAES: 
SECRÉTARIAT)

FOCALISA-
TION IATT

ONU, 
AUTRES

CALENDRIER ET 
PRINCIPALES ÉTAPES

Encadré
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Possible UE-ACP, Commission de l’Union africaine, CER, coopération            entre le Japon et l’Inde

ÉTHIOPIE INDE SERBIE

	■ Ministère de l’innovation 
et de la technologie

	■ Ministère des sciences et 
de l’enseignement supérieur

	■ GTP III 2015-2020

	■ Politique STI 2012

ODD 8 (Création d’emplois)

	■ Secteur: s’appuyer 
sur 24 feuilles de route 
technologiques

	■ CNUCED (STIP Review)

	■ Banque mondiale, 
UNESCO

	■ PNUD, ONUDI

	■ Bureau du conseiller 
scientifique principal

	■ — Niti Aayog, ministère 
des affaires extérieures, RIS

	■ Comité national de 
coordination

	■ Stratégie pour une 
nouvelle India@75

	■ Politique STI 2013

	■ Agriculture, énergie, eau, santé; 
alignement sur les initiatives clés (par 
exemple, le doublement des revenus 
des agriculteurs, la JAM Trinity)

	■ Une forte dimension 
internationale — Afrique et Extrême-
Orient

	■ Niveaux international, 
national et infranational 
(Lighthouse India, fédéralisme 
coopératif)

	■ Données/tableau de bord 
à justifier par des entrées STI 
PER

	■ Banque mondiale (STI PERs)

	■ ESCAP

	■ OCDE

	■ PNUD

	■ Six premiers mois (en Inde)

	■ Fin de la première année (AM de la 
BAD?)

	■ Fin deuxième année (à New York)

	■ Ministère de l’éducation, S & T;

	■ Coordination du groupe de travail 
interministériel (GT) et coopération avec le groupe 
national Agenda 2030

	■ Groupes de travail pour les domaines prioritaires 
dirigés par les entreprises et les universités, l’Office 
statistique et l’Office des brevets; Équipe nationale 
d’analyse (dirigée par l’académie)

	■ Processus d’adhésion à l’UE et spécialisation 
intelligente

	■ Nouvelle STI et politique industrielle relevant 
du Premier ministre

	■ Agenda 2030

	■ Domaines prioritaires et actions 
horizontales définis en matière de 
spécialisation intelligente

	■ Industries créatives; alimentation 
pour l’avenir; machines et procédés de 
production du futur; TIC

	■ Travail au niveau national, avec une 
dimension infranationale et internationale

	■ Mélange de plongées profondes et 
d’activités horizontales

	■ ONUDI

	■ UE JRC (RIS3)

	■ Adoption de la S3 (février 2020) et 
d’une feuille de route détaillée (octobre 
2020)

pour les pays en développement; Confiture Trinity, trinité de Jan Dhan-Aadhaar-Mobile; Amendements de la BAD, 
réunions annuelles de la Banque africaine de développement; ESCAP, Commission économique et sociale des Na-
tions unies pour l’Asie et le Pacifique.[Serbie] RIS3, Stratégies de recherche et d’innovation pour une spécialisation 
intelligente. 
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jets pilotes en cours, l’Inde et la Serbie,61 ont mis 
en place des systèmes de suivi et d’évaluation ou 
ont envisagé des mécanismes d’apprentissage et 
de retour d’information en tant que composante 
explicite de leur feuilles de route relatives à la 
STI pour les ODD. Comme indiqué dans le guide, 
il s’agit d’une étape cruciale car la mise en œuvre 
des feuilles de route est essentiellement un exer-
cice d’apprentissage, dans le cadre duquel il sera 
important de suivre et d’évaluer ce qui est fait 
pour effectuer des ajustements et des corrections 
au cours de la mise en œuvre. En outre, compte 
tenu de l’ampleur et de l’urgence des défis aux-
quels nous sommes confrontés, l’apprentissage 
des politiques publiques est essentiel, non seu-
lement au niveau national mais aussi au niveau 
international, ce qui nécessite une approche har-
monisée du suivi et de l’évaluation des feuilles de 
route nationales relatives à la STI pour les ODD, 
ainsi que des mécanismes d’apprentissage collec-
tif et de correction des cours.

L’IATT a présenté des mises à jour intermédiaires 
de quelques pays pilotes lors du FPHN de 2020 
et les résultats complets de la première phase 
du programme seront présentés lors du FPHN de 
2021. Pour soutenir les projets pilotes par pays, 
analyser et enrichir les expériences et les ensei-
gnements émergents, et stimuler et dynamiser le 
soutien international, l’IATT continuera de colla-
borer avec les partenaires actuels et futurs pour 
contribuer à atteindre les résultats escomptés 
dans le cadre du programme pilote et au-delà.

Aller de l’avant
En réponse au vif intérêt manifesté par les pays 
participant aux discussions jusqu’à présent, l’IAT-
T,62 en collaboration avec ses partenaires, est 

61	 Dans le cas de l’approche de la stratégie de spécialisation 
intelligente suivie par la Serbie, les systèmes de suivi et 
d’évaluation sont des éléments nécessaires à la feuille de 
route.

62	 Pour de plus amples informations sur l’IATT, voir: https://
sustainabledevelopment.un.org/tfm#un

déterminé à piloter et à étendre l’adoption des 
feuilles de route par pays, à codifier et à diffuser 
les enseignements tirés et à renforcer la coopé-
ration internationale en conséquence. Sur la base 
de consultations et d’analyses complémentaires, 
la prochaine phase du programme de travail in-
tersessions sur les feuilles de route relatives à la 
STI pour les ODD peut comprendre les éléments 
suivants:

	■ Intensifier le soutien conjoint aux projets 
pilotes: Les agences de l’IATT s’efforcent d’ob-
tenir des ressources supplémentaires, de faire 
participer les équipes des pays des Nations 
unies, d’engager de nouveaux partenaires et 
parties prenantes des Nations unies et d’autres 
parties intéressées, et de s’aligner sur les aspi-
rations et les contraintes des pays conformé-
ment aux plans pilotes respectifs.

	■ Favoriser l’environnement d’appren-
tissage: orchestrer des engagements à plu-
sieurs niveaux pour le partage d’expériences, 
par exemple dans le cadre de filières dirigées 
par des commissions régionales des Nations 
unies et/ou d’autres organismes régionaux (par 
exemple l’ANASE, la Commission de l’Union 
africaine, l’Union européenne) et auxquelles 
participent des pays pilotes actuels et poten-
tiels. Cultiver des communautés de praticiens 
et des réseaux de connaissances (par exemple, 
des groupes de réflexion sur les politiques dans 
des pays pilotes) afin de codifier et de diffuser 
les nouveaux enseignements. Combler les la-
cunes en matière de données et d’éléments de 
preuves afin de soutenir le développement de 
systèmes de suivi et d’évaluation.

	■ Lancer ou stimuler des partenariats in-
ternationaux dans le domaine de la STI: uti-
liser les projets pilotes comme points d’entrée 
concrets pour dynamiser les forums multipar-
tites, afin de mettre en adéquation les actions 
collectives visant à relever les défis communs 
recensés et de développer des réserves/porte-
feuilles de partenariats avec le secteur privé, 
les pays donateurs et les parties prenantes de 
la STI.

4.3

https://sustainabledevelopment.un.org/tfm#un
https://sustainabledevelopment.un.org/tfm#un
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	■ Intégrer la STI dans les travaux plus 
larges relatifs aux ODD: appliquer les six 
points d’entrée du rapport mondial sur le déve-
loppement durable — 1) bien-être et capacités 
humaines, 2) économies durables et justes, 3) 
systèmes alimentaires et modèles nutrition-
nels, 4) décarbonation de l’énergie et accès 
universel, 5) développement urbain et périur-
bain, et 6) biens communs environnementaux 
mondiaux — pour les feuilles de route pour les 
ODD dans les pays pilotes existants ou nou-
veaux, si les pays le souhaitent.

	■ Consolider le programme de travail plu-
riannuel: définir les résultats intermédiaires 
et finaux à démontrer d’ici 2020 et 2021 lors 
de forums STI et s’aligner sur les homologues 
pilotes afin de travailler en amont et d’utiliser 
les événements marquants pour rythmer et 
accélérer l’exercice de la feuille de route. Pla-
nification de la seconde phase pilote, avec un 
calendrier approprié pour tirer des enseigne-
ments utiles de la première phase, tout en veil-
lant à ce que la dynamique actuelle puisse être 
maintenue (plus de 20 pays restent intéressés). 
Définir des objectifs à plus long terme, tels que 
la lutte contre la fragmentation actuelle des 
activités de soutien international, en utilisant 
des demandes de masse critique par le biais de 
feuilles de route et en réunissant les donateurs 
et les bailleurs de fonds de la recherche.

	■ Mobiliser les ressources: plaider en faveur 
de la mise en commun des ressources multila-
térales pour soutenir à la fois les projets pilotes 
individuels et la mise en œuvre/le développe-
ment de programmes collectifs, et s’aligner sur 
les donateurs intéressés et volontaires.63

Le TFM a commencé sous la forme d’efforts vo-
lontaires déployés par les agences membres de 
l’IATT, sans ressources supplémentaires. Ses tra-

63	 Les donateurs peuvent contribuer au fonds fiduciaire exi-
stant pour le développement durable au sein du DAES, aux 
fonds fiduciaires pertinents d’autres agences ou aux fonds 
fiduciaires pertinents pour la STI; ou envisager un mécanis-
me de financement plus coordonné.

vaux sur les feuilles de route relatives à la STI 
pour les ODD sont devenus l’un des objectifs les 
plus tangibles au cours des deux dernières années. 
Cela a été rendu possible grâce aux efforts consi-
dérables déployés par les pays pilotes et d’autres 
pays intéressés, aux contributions techniques et 
intellectuelles des partenaires institutionnels et 
des participants à la série de réunions du groupe 
d’experts, ainsi qu’aux contributions au finance-
ment d’amorçage et au soutien du Japon et de la 
Commission européenne. Les co-responsables du 
sous-groupe de travail de l’IATT sur les feuilles de 
route STI, à savoir la Banque mondiale, le DAES, la 
CNUCED et l’UNESCO, invitent les partenaires et 
pays intéressés à unir leurs forces pour continuer 
à promouvoir ce travail prometteur et constructif.
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4.1 Discussions mondiales sur le financement de la 
STI pour les ODD
Les dirigeants mondiaux font avancer des discussions parallèles sur la STI pour les ODD 
et le financement des ODD, créant ainsi un espace prometteur permettant aux déci-
deurs politiques et aux parties prenantes de la STI de travailler plus étroitement afin de 
démontrer qu’ils sont en faveur d’un financement efficient et efficace de la STI pour les 
ODD.

En ce qui concerne la STI, le G20 sous la présidence japonaise, par l’intermédiaire du 
groupe de travail « Développement », a reconnu que l’engagement de plusieurs parties 
prenantes est essentiel pour libérer le potentiel de la STI et est parvenu à un consensus 
sur les principes directeurs pour l’élaboration des feuilles de route relatives aux STI pour 
les ODD. Les principes portent sur la structure des feuilles de route, le rôle du gouver-
nement, la promotion du partage des connaissances, la coopération internationale et 
d’autres éléments à prendre en considération. Les travaux du groupe de travail DWG et 
de la task force du G20 sur les feuilles de route relatives aux STI pour les ODD se sont 
déroulés de manière à s’informer mutuellement et à se renforcer, reconnaissant que les 
principes directeurs constituent un consensus politique sur les « raisons » des feuilles de 
route relatives à la STI pour les ODD, tandis que le guide élaboré par l’IATT examine la 
manière de formuler des feuilles de route. En coordination avec le groupe de travail sur 
l’économie numérique, la task-force du G20 sur l’économie numérique (DETF) a examiné 
un plan d’action en faveur des ODD par la numérisation, axé sur l’Afrique et les pays 
les moins avancés, afin de partager les avantages de la numérisation et de ne laisser 
personne de côté. À la suite du sommet du G20 à Osaka en juin, le Japon a accueilli la 
septième conférence internationale de Tokyo sur le développement de l’Afrique (TICAD7) 
en août 2019, au cours de laquelle la STI pour les feuilles de route relatives aux ODD a 
été un thème essentiel des discussions avec les dirigeants africains.

En matière de financement, la TFM et ses partenaires issus de la communauté scienti-
fique ont adopté une approche multipartite du financement de la STI pour les ODD, par 
exemple par l’intermédiaire de la table ronde des bailleurs de fonds en marge du forum 
STI 2018. Lors du Forum sur le financement du développement en 2019, les Nations 
unies ont annoncé la création d’une Alliance mondiale des investisseurs pour le déve-
loppement durable, qui sera officiellement lancée en septembre 2019. Le forum s’est 
également penché sur le « triangle de la technologie, les ODD et le financement » en 
tant que nouvel espace crucial nécessitant une attention particulière et le déploiement 
du financement. En outre, le groupe de travail inter-agences des Nations unies sur le fi-
nancement du développement a été chargé de soutenir les efforts déployés par les pays 
pour rendre opérationnels les cadres de financement nationaux intégrés (FINF). Il s’agit 
d’un outil de planification et de mise en œuvre pour financer le développement durable 
au niveau national. Les INFF sont un outil permettant de mettre en œuvre le programme 
d’action d’Addis-Abeba au niveau national, en liaison avec la coopération internationale 
au niveau mondial. Le déploiement des FSI a débuté en juillet 2020.

À l’occasion de la délibération du G20 sur le financement du développement, le groupe 

>
Encadré
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> de personnalités éminentes sur la gouvernance financière mondiale, dans son rapport de 
2018, a recommandé la mise en œuvre d’une réorientation à l’échelle du système dans 
le domaine du financement du développement. L’objectif était de parvenir à une complé-
mentarité entre les institutions multilatérales, régionales et bilatérales et de mettre en 
place un système clair de mesure permettant de suivre l’impact et le rapport qualité-prix. 
Cela supposerait de mettre en place des plateformes nationales efficaces, détenues par 
les gouvernements, afin d’accroître les contributions de tous les partenaires du déve-
loppement, y compris le secteur privé. En réponse, les ministres des finances ont, par 
l’intermédiaire du communiqué du Comité du développement d’avril 2019, demandé ins-
tamment au Groupe de la Banque mondiale «de continuer à coopérer étroitement avec 
les partenaires publics et privés, y compris les institutions financières internationales et 
les Nations unies, sur les défis les plus urgents en matière de développement ». Ils ont 
noté que « les chefs d’État se réuniront en septembre pour le sommet des Nations unies 
axé sur le climat, la couverture sanitaire universelle, les ODD, le financement du dévelop-
pement et les petits États insulaires en développement » et ont souligné l’importance du « 
potentiel des banques multilatérales de développement en tant que système permettant 
d’améliorer leur réponse aux défis communs, y compris au moyen d’une approche coor-
donnée des plateformes par pays » (point 12).

Les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD, si elles sont formulées et mises en 
œuvre de manière adéquate, peuvent constituer un élément tangible dans les approches 
de ces plateformes nationales, en renforçant la complémentarité entre les efforts dé-
ployés au niveau national et ceux des partenaires en matière de développement.

Source: Ministère des affaires étrangères du Japon, présentation lors de la quatrième réunion du groupe 
d’experts sur les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD, Nairobi, avril 2019; Conseil des gouver-
neurs de la Banque et du Fonds sur le transfert de ressources réelles aux pays en développement, avril 
2019.
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Le mécanisme de facilitation des technologies des 
Nations unies (TFM) a été créé par le programme 
d’action d’Addis-Abeba pour soutenir la mise en 
œuvre des objectifs de développement durable 
(ODD) et lancé dans le cadre de l’Agenda 2030 pour 
le développement durable en septembre 2015. Dès 
le départ, la division des objectifs de développe-
ment durable (DSDG) du DAES a continué à assurer 
le secrétariat de l’équipe de travail inter-agences 
sur la science, la technologie et l’innovation pour 
les ODD (IATT) et du groupe de représentants de 
haut niveau de la communauté scientifique, du sec-
teur privé et de la société civile (groupe composé 
de 10 membres) nommés par le secrétaire général 
pour soutenir le TFM. Les deux groupes mobilisent 
des experts issus de l’intérieur et de l’extérieur du 
système des Nations unies pour faire progresser 
les ODD par la science, la technologie et l’innova-
tion (STI) dans différents contextes. Depuis 2015, 
les deux groupes sont coordonnés et soutenus par 
DAES/DSDG (2015 à présent), le programme des 
Nations unies pour l’environnement (2016-2017) 
et la CNUCED (2018 à présent).  

Tout au long des négociations intergouvernemen-
tales sur le programme de développement pour 
l’après-2015 et du processus préparatoire de 2014 
et 2015 en vue de la troisième conférence inter-
nationale sur le financement du développement, 
les États membres ont clairement indiqué que le 
développement, le transfert et la diffusion de tech-
nologies, ainsi que le renforcement des capacités 
scientifiques et technologiques de tous les pays, 
constituent des éléments clés des moyens de mise 
en œuvre du programme de développement du-
rable à l’horizon 2030.

Le point 70 de l’Agenda 2030 pour le développe-
ment durable a lancé un mécanisme de facilitation 
technologique afin de soutenir la mise en œuvre 
des ODD. Le TFM a été établi pour la première fois 
par le programme d’action d’Addis-Abeba, qui a été 
approuvé lors de la troisième conférence interna-
tionale sur le financement du développement qui 
s’est tenue à Addis-Abeba, en Éthiopie, en juillet 
2015.

Il a été décidé que le mécanisme de facilitation des 
technologies (MFT) reposerait sur une collaboration 
multipartite entre les États membres, la société ci-
vile, le secteur privé, la communauté scientifique, 
les entités des Nations unies et d’autres parties 
prenantes et se composerait de:

	■ Groupe de travail inter-agences des Nations 
unies sur la science, la technologie et l’innova-
tion pour les ODD (IATT). L’IATT s’appuiera sur les 
ressources existantes et travaillera avec les dix 
représentants (groupe de 10 membres) désignés 
par le Secrétaire général pour soutenir le TFM. Ce 
groupe, nommé pour deux ans à la fois, est issu 
de la société civile, du secteur privé et de la com-
munauté scientifique et technologique. 

	■ Forum plurilatéral collaboratif sur la science, 
la technologie et l’innovation pour les ODD (fo-
rum STI)

	■ Plateforme en ligne

Le diagramme ci-dessous résume les principaux 
mécanismes en matière de STI et recense les prin-
cipaux canaux permettant d’associer plusieurs par-
ties prenantes au processus des Nations unies.

La création du TFM a revêtu une importance histo-
rique, car elle a relancé les discussions de fond sur 
la STI au siège de l’Organisation des Nations unies à 
New York, après des décennies de blocage politique 
sur les droits de propriété intellectuelle et les ques-
tions de transfert de technologie. Au cours des trois 
dernières années, la task force a exploré un nouveau 
modèle de travail multipartite pour le système des 
Nations unies, qui a jusqu’à présent mobilisé 42 
entités des Nations unies, plus de 100 experts du 
système des Nations unies et des milliers de scien-
tifiques et de parties prenantes pour faciliter la STI 
pour les ODD. Le forum STI du TFM joue également 
un rôle particulier, étant donné qu’il rend compte of-
ficiellement au Forum politique de haut niveau sur le 
développement durable (FPHN) à l’appui de son exa-
men formel des progrès réalisés en matière d’ODD 
et de sa fonction explicite de « renforcer l’interface 
science-politique ». 
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Schéma: Cartographie des mécanismes clés en matière de STI dans le cadre de l’Agenda 2030

Source: Le DAES/DSDG a été adopté à partir du rapport du partenariat InterAcademy (IAP) intitulé «Improving 
Scientific Input to Global Policymaking with a focus on the UN Sustainable Development Goals» (Améliorer la 
contribution scientifique à l’élaboration des politiques mondiales en mettant l’accent sur les objectifs de dévelop-
pement durable des Nations unies), 2019: https://www.interacademies.org/50429/SDGs_Report  
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MECANISME DE FACILITATION DES TECHNOLOGIES (TFM)

Groupe ad hoc
de haut niveau

Panel ou
task-force de
haut niveau

CSTD

©panxunbin/Depositphotos.com, 2021

https://www.interacademies.org/50429/SDGs_Report


112 GUIDE  pour la préparation des feuilles de route relatives à la science, la technologie et l’innovation (STI) pour les ODD

Lors de ses réunions, l’IATT a régulièrement réfléchi à 
l’orientation de ses travaux et aux relations avec les 
entités du système des Nations unies participantes 
et avec le groupe des 10 membres de le TFM. Dans 
le même temps, la CNUCED (en tant que secrétariat 
de la commission de la science et de la technologie 
pour le développement), les commissions régionales 
des Nations unies, la task force interagences (IATF), 
le PNUE, la Banque mondiale, l’UNESCO, l’OMPI, l’UIT, 
la FAO et de nombreuses autres entités du système 
des Nations unies participantes ont publié des docu-
ments sur les tendances et les options stratégiques 
et proposé des conclusions sur la STI dans leurs do-
maines d’expertise. En outre, plusieurs organisations 
qui ne relèvent pas du système des Nations unies ont 
commencé à coopérer et à contribuer aux travaux 
du TMF. 

L’une des réalisations significatives de l’IATT est le 
guide conjoint sur les feuilles de route relatives à la 
STI pour les ODD et sa note opérationnelle, actuelle-
ment mis à l’essai dans cinq pays: Éthiopie, Ghana, 
Kenya, Inde et Serbie. 
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OBJECTIF CIBLE TEXTE PERTINENCE
1 1.4 D’ici à 2030, veiller à ce que tous les hommes et toutes les femmes, 

en particulier les pauvres et les personnes vulnérables, aient des droits 
égaux aux ressources économiques, ainsi qu’à l’accès aux services 
de base, à la propriété et au contrôle des terres et d’autres formes 
de propriété, aux héritages, aux ressources naturelles, aux nouvelles 
technologies et aux services financiers appropriés, y compris la 
microfinance.

Résultat: Spec

2 2.a Accroître les investissements, y compris au moyen d’une coopération 
internationale renforcée, dans les infrastructures rurales, les services 
de recherche et de vulgarisation agricole, le développement 
technologique et les banques de gènes végétales et animales 
afin d’améliorer la capacité de production agricole dans les pays en 
développement, en particulier dans les pays les moins avancés;

MOI: SCI/Tech

3 3.b Soutenir la recherche et le développement de vaccins et 
de médicaments contre les maladies transmissibles et 
non transmissibles qui touchent principalement les pays en 
développement, fournir un accès abordable à des médicaments 
et vaccins essentiels, conformément à la déclaration de Doha sur 
l’accord sur les ADPIC et la santé publique, qui affirme le droit des 
pays en développement d’utiliser pleinement les dispositions de 
l’accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce en ce qui concerne les marges de manœuvre 
en matière de protection de la santé publique et, en particulier, d’offrir 
à tous l’accès aux médicaments.

MOI: SCI/Tech

4 4.3 D’ici à 2030, assurer l’égalité d’accès de toutes les femmes et de 
tous les hommes à un enseignement technique, professionnel et 
supérieur abordable et de qualité, y compris universitaire

Résultat: SIC (edu)

4.4 D’ici à 2030, augmenter considérablement le nombre de jeunes et 
d’adultes possédant les compétences requises, y compris techniques 
et professionnelles, pour l’emploi, des emplois décents et l’esprit 
d’entreprise;

Résultat: SIC (edu)

4.b D’ici à 2020, augmenter considérablement, dans le monde entier, 
le nombre de bourses disponibles pour les pays en développement, 
en particulier les pays les moins avancés, les petits États insulaires 
en développement et les pays africains, pour l’inscription dans 
l’enseignement supérieur, y compris la formation professionnelle, 
les technologies de l’information et de la communication, les 
programmes techniques, d’ingénierie et scientifiques, dans les pays 
développés et dans d’autres pays en développement.

MOI: SIC (edu)

5 5.b Renforcer l’utilisation des technologies clefs, en particulier 
l’informatique et les communications, pour promouvoir 
l’autonomisation des femmes

MOI: Spec

6 6.a D’ici à 2030, développer la coopération internationale et le soutien 
au renforcement des capacités en faveur des pays en développement 
dans le cadre d’ activités et de programmes liés à l’eau et à 
l’assainissement, y compris la collecte de l’eau, le dessalement, 
l’utilisation rationnelle de l’eau, le traitement des eaux usées, les 
technologies de recyclage et de réutilisation.

MOI: Spec
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OBJECTIF CIBLE TEXTE PERTINENCE
7 7.a D’ici à 2030, renforcer la coopération internationale afin de faciliter 

l’ accès à la recherche et aux technologies en matière d’énergie 
propre, y compris les énergies renouvelables, l’efficacité 
énergétique et les technologies avancées et plus propres pour 
les combustibles fossiles, et promouvoir les investissements dans 
les infrastructures énergétiques et les technologies énergétiques 
propres.

MOI: Spec

7.b D’ici à 2030, développer les infrastructures et améliorer les 
technologies pour fournir des services énergétiques modernes et 
durables à tous les pays en développement, en particulier les pays 
les moins avancés, les petits États insulaires en développement 
et les pays en développement enclavés, conformément à leurs 
programmes de soutien respectifs.

MOI: Spec

8 8.2 Atteindre des niveaux de productivité économique plus élevés 
grâce à la diversification, à la mise à niveau technologique et à 
l’innovation, notamment en mettant l’accent sur les secteurs à forte 
valeur ajoutée et à forte intensité de main-d’œuvre;

Résultat: INNO

8.3 Promouvoir des politiques axées sur le développement qui 
soutiennent les activités productives, la création d’emplois décents, 
l’entrepreneuriat, la créativité et l’innovation, et encouragent 
la formalisation et la croissance des micro, petites et moyennes 
entreprises, y compris par l’accès aux services financiers;

Résultat: INNO

9 9.4 D’ici à 2030, moderniser les infrastructures et moderniser les 
industries afin de les rendre durables, grâce à une utilisation plus 
efficace des ressources et à une adoption accrue de technologies et 
de procédés industriels propres et respectueux de l’environnement, 
tous les pays prenant des mesures en fonction de leurs capacités 
respectives.

Résultat: Spec

9.5 Renforcer la recherche scientifique, améliorer les capacités 
technologiques des secteurs industriels dans tous les pays, en 
particulier les pays en développement, y compris, d’ici à 2030, 
encourager l’innovation et augmenter sensiblement le nombre de 
travailleurs de la recherche et du développement pour 1 millions 
de personnes et les dépenses publiques et privées de recherche et 
développement;

Résultat: INNO

9.a Faciliter le développement durable et résilient des infrastructures 
dans les pays en développement grâce à un soutien financier, 
technologique et technique renforcé aux pays africains, aux pays les 
moins avancés, aux pays en développement enclavés et aux petits 
États insulaires en développement

MOI: Spec

9.b Soutenir le développement technologique, la recherche et 
l’innovation au niveau national dans les pays en développement, 
notamment en garantissant un environnement politique propice, 
entre autres, à la diversification industrielle et à la création de valeur 
ajoutée aux produits de base;

MOI: INNO

9.c Accroître considérablement l’accès aux technologies de l’information 
et de la communication et s’efforcer de fournir un accès universel et 
abordable à l’internet dans les pays les moins avancés d’ici à 2020;

MOI: Spec

12 12.a Aider les pays en développement à renforcer leur capacité 
scientifique et technologique à évoluer vers des modes de 
consommation et de production plus durables

MOI: SCI/Tech
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OBJECTIF CIBLE TEXTE PERTINENCE
14 14.3 Réduire au minimum les effets de l’acidification des océans et y 

remédier, notamment en renforçant la coopération scientifique à 
tous les niveaux;

Résultat: SIC

14.4 [D]’ ici à 2020, réglementer efficacement la pêche, mettre un terme 
à la surpêche, à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et 
aux pratiques de pêche destructrices et exécuter des plans de gestion 
fondés sur des données scientifiques, l’objectif étant de rétablir 
les stocks de poissons le plus rapidement possible, au moins à des 
niveaux permettant d’obtenir un rendement constant maximal compte 
tenu des caractéristiques biologiques»;

Résultat: SIC

14.5 D’ici à 2020, conserver au moins 10 % des zones côtières et 
marines, conformément au droit national et international et sur la 
base des meilleures informations scientifiques disponibles.

Résultat: SIC

14.a Accroître les connaissances scientifiques, développer les 
capacités de recherche et transférer les technologies marines, 
en tenant compte des critères et lignes directrices de la Commission 
océanographique intergouvernementale sur le transfert des 
technologies marines, afin d’améliorer la santé des océans et de 
renforcer la contribution de la biodiversité marine au développement 
des pays en développement, en particulier des petits États insulaires 
en développement et des pays les moins avancés.

MOI: SCI/technologie

17 17.6 Renforcer la coopération régionale et internationale Nord-Sud, 
Sud-Sud et triangulaire en matière de science, de technologie et 
d’innovation ainsi que l’accès à celles-ci, et améliorer le partage des 
connaissances selon des modalités convenues d’un commun accord, 
notamment par une meilleure coordination entre les mécanismes 
existants, en particulier au niveau des Nations unies, et par un 
mécanisme mondial de facilitation des technologies

IEM

17.7 Promouvoir le développement, le transfert, la diffusion et la 
diffusion de technologies respectueuses de l’environnement aux 
pays en développement à des conditions favorables, y compris à des 
conditions préférentielles et concessionnelles, comme convenu d’un 
commun accord.

IEM

17.8 Rendre pleinement opérationnel la banque technologique et 
le mécanisme de renforcement des capacités en matière de 
science, de technologie et d’innovation pour les pays les moins 
avancés d’ici à 2017 et renforcer l’utilisation des technologies 
génériques, en particulier des technologies de l’information et de la 
communication;

IEM

17.16 Renforcer le partenariat mondial pour le développement durable, 
complété par des partenariats multipartites qui mobilisent et 
partagent les connaissances, l’expertise, les technologies et les 
ressources financières, afin de soutenir la réalisation des objectifs de 
développement durable dans tous les pays, en particulier les pays en 
développement.

IEM
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Engagements STI dans le programme d’action 
d’Addis-Abeba (AAAA) *

Cadre stratégique national en matière de STI

	■ Adopter des stratégies en matière de 
science, de technologie et d’innovation en tant 
qu’éléments à part entière de nos stratégies 
nationales de développement durable (para-
graphe 119);

	■ Politiques artisanales qui encouragent la 
création de nouvelles technologies, qui encou-
ragent la recherche et soutiennent l’innovation 
dans les pays en développement (§ 116)

Recherche et éducation scientifiques

	■ Accroître les investissements dans l’en-
seignement des sciences, des technologies, de 
l’ingénierie et des mathématiques (§ 119)

	■ Envisager d’utiliser des fonds publics pour 
permettre aux projets critiques de rester dans 
le domaine public et s’efforcer, le cas échéant, 
d’assurer un accès ouvert à la recherche pour 
les projets financés par des fonds publics (para-
graphe 118).

	■ Renforcer l’enseignement et la formation 
techniques, professionnels et supérieurs, en 
garantissant l’égalité d’accès des femmes et 
des filles et en encourageant leur participation, 
y compris par la coopération internationale (pa-
ragraphe 119);

	■ Renforcer la coopération afin de renforcer 
les systèmes d’enseignement supérieur et vi-
ser à améliorer l’accès à l’éducation en ligne 
dans les domaines liés au développement du-
rable (point 119).

	■ Augmenter le nombre de bourses à la dispo-
sition des étudiants des pays en développement 
pour s’inscrire dans l’enseignement supérieur 
(point 119)

Industrie et systèmes d’innovation

	■ 	Envisager de mettre en place, le cas 
échéant, des fonds pour l’innovation, sur une 

base ouverte et concurrentielle, afin de soutenir 
les entreprises innovantes, en particulier pen-
dant les phases de recherche, de développement 
et de démonstration (paragraphe 118);

	■ Encourager le partage des connaissances 
et la promotion de la coopération et des par-
tenariats entre les parties prenantes, y compris 
entre les gouvernements, les entreprises, les 
universités et la société civile, y compris les 
liens entre les entreprises multinationales et 
le secteur privé national afin de faciliter le dé-
veloppement et le transfert de connaissances et 
de compétences, selon des modalités convenues 
d’un commun accord (paragraphe 117);

	■ Promouvoir l’esprit d’entreprise, y compris 
en soutenant les pépinières d’entreprises (pa-
ragraphe 117)

	■ Promouvoir l’innovation sociale pour soute-
nir le bien-être social et des moyens de subsis-
tance durables (paragraphe 116)

	■ Reconnaître que les savoirs, innovations et 
pratiques traditionnels des peuples autochto-
nes et des communautés locales peuvent fa-
voriser le bien-être social et des moyens de 
subsistance durables, et réaffirmer que les 
peuples autochtones ont le droit de maintenir, 
de contrôler, de protéger et de développer leur 
patrimoine culturel, leurs connaissances tradi-
tionnelles et les expressions culturelles tradition-
nelles (paragraphe 117);

Technologies soutenant les résultats du dévelop-
pement spécifique

	■ Promouvoir le développement et l’utilisation 
des infrastructures des technologies de l’in-
formation et de la communication, ainsi que le 
renforcement des capacités, en particulier dans 
les pays les moins avancés, les pays en déve-
loppement enclavés et les petits États insulaires 
en développement, y compris un accès rapide 
universel et abordable à l’internet (paragraphe 
114);
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	■ Encourager le développement, la diffusion, 
la diffusion et le transfert de technologies res-
pectueuses de l’environnement (§ 120)

	■ Aider les pays en développement à renforcer 
leur capacité scientifique, technologique et d’in-
novation à évoluer vers des modes de consom-
mation et de production plus durables grâce à 
la science et à la technologie (paragraphe 120);

	■ Accroître les connaissances scientifiques, 
développer les capacités de recherche et trans-
férer les technologies marines... afin d’améliorer 
la santé des océans et d’accroître la contribution 
de la biodiversité marine (paragraphe 121)

	■ Intensifier la coopération et la collabora-
tion internationales dans les domaines de la 
science, de la recherche, de la technologie et de 
l’innovation, y compris au moyen de partena-
riats public-privé et multipartites, sur la base de 
l’intérêt commun et de l’intérêt mutuel, en met-
tant l’accent sur les besoins des pays en déve-
loppement et sur la réalisation des objectifs de 
développement durable (paragraphe120) [par 
exemple, la recherche et le développement dans 
le domaine des vaccins et des médicaments, y 
compris les initiatives pertinentes telles que Gavi 
(paragraphe121)]; des mesures et traitements 
préventifs pour les maladies transmissibles et 
non transmissibles (paragraphe 121);obser-
vation de la Terre (§ 121);les infrastructures 
rurales (point 121); les services de recherche 
et de vulgarisation agricole et le développe-
ment technologique (point 121); accroître les 
connaissances scientifiques, développer les ca-
pacités de recherche et transférer les technolo-
gies marines (paragraphe 121)]

	■ Faciliter davantage l’accès aux technologies 
pour les personnes handicapées [et] promouvoir 
l’accès des femmes, des jeunes et des enfants 
aux technologies et aux sciences (paragraphe 
114)

Arrangements internationaux de soutien

	■ Renforcer la coopération internationale, y 
compris l’APD, dans ces domaines, en particulier 

les pays les moins avancés, les pays en déve-
loppement enclavés, les petits États insulaires 
en développement et les pays d’Afrique [et] 
encourager d’autres formes de coopération in-
ternationale, y compris la coopération Sud-Sud 
(paragraphe 120).

	■ Reconnaître l’importance d’une protection 
adéquate, équilibrée et efficace des droits de 
propriété intellectuelle, tant dans les pays dé-
veloppés que dans les pays en développement, 
conformément aux priorités définies au niveau 
national et dans le plein respect des règles de 
l’OMC (paragraphe 116);

	■ S’engager à renforcer la cohérence et les 
synergies entre les initiatives scientifiques et 
technologiques au sein du système des Nations 
unies (paragraphe 122);

	■ Mise en place d’un mécanisme de facilita-
tion technologique pour soutenir les objectifs de 
développement durable (paragraphe 123)

	■ Rendre opérationnelle la banque technolo-
gique des pays les moins avancés d’ici à 2017 
(point 124);

*Le regroupement des engagements et des textes en gras 
est effectué par l’auteur aux fins d’analyse du présent docu-
ment.
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ETAPE / ORGANISATION
SPÉCIALISATION 
INTELLIGENTE
(JRC)

EXAMENS DES 
POLITIQUES STI
(OCDE)

STIP
(CNUCED)

GO-SPIN
(UNESCO)

SIIG
(ONUDI)

TPI
(TIPC)

PERS DANS LA STI
(BANQUE MONDIALE)

DÉFINIR LES 
OBJECTIFS 
ET LE CHAMP 
D’APPLICATION

Approche systémique: STI 
dans le contexte des défis 
économiques, sociétaux et 
environnementaux

Approche modulaire: mettre 
l’accent sur la collecte, l’analyse, 
l’établissement de rapports et la 
diffusion des données relatives 
à la politique en matière de STI

Approche systémique: STI 
dans le contexte des défis 
économiques, sociétaux et 
environnementaux

Approche modulaire: accent mis 
sur la gouvernance de la STI, les 
politiques de STI explicites et 
implicites, les cadres juridiques, 
les instruments politiques et les 
indicateurs

Approche sectorielle: mettre 
l’accent sur la composante de la 
STI dans la politique industrielle; 
inclut l’inclusion sociale, la 
compétitivité économique et la 
protection de l’environnement.

Approche systémique utilisant 
l’innovation pour relever les 
défis sociétaux, économiques 
et environnementaux

Approche modulaire: l’accent est 
mis principalement sur les dépenses 
de la politique en matière de STI et 
sur leur incidence.

ÉVALUER LA 
SITUATION 
ACTUELLE 

Sur la base des cadres d’action 
existants; nécessite une 
coopération interinstitutionnelle. 
Analyse quantitative et 
qualitative des indicateurs 
économiques, STI et ODD

Analyse détaillée de la 
performance de la STI dans le 
contexte macroéconomique 
et les besoins sociétaux. 
Indicateurs STI quantitatifs et 
analyse approfondie de secteurs 
spécifiques

Les politiques STI jouent 
un rôle déterminant 
pour la croissance et le 
développement économiques. 
Large collecte de données 
qualitatives étayées par des 
synthèses de la littérature et 
des analyses quantitatives

Description des facteurs 
contextuels politiques, 
économiques, sociaux, culturels 
et éducatifs; analyse des 
politiques STI explicites, du cycle 
politique et de l’organigramme 
STI; étude de la R&D et des 
indicateurs d’innovation

Sur la base des plans et 
stratégies de développement 
existants. Comprend des 
analyses quantitatives et 
qualitatives approfondies 
du paysage industriel dans 
le contexte des objectifs de 
développement du pays;

Sur la base d’un vaste 
processus qualitatif et d’un 
examen des politiques 
existantes. Utilise l’approche 
des études de cas et les 
histoires d’apprentissage 

La qualité des dépenses publiques 
consacrées à la STI et à la R&D 
est évaluée, sur la base d’une 
combinaison d’indicateurs 
qualitatifs et quantitatifs, dans le 
but de comprendre comment les 
gouvernements peuvent dépenser 
mieux pour la STI ou comment 
ils peuvent améliorer l’incidence 
des dépenses de STI sur le 
développement économique.

ÉLABORER UNE 
VISION, DES BUTS 
ET DES CIBLES

Vision du développement 
socio-économique durable 
des territoires élaborée 
conjointement par des parties 
prenantes externes et internes

Vision élaborée individuellement 
par chaque pays sur la 
base de l’analyse et des 
recommandations

Une vision synergique du 
changement transformateur 
développée conjointement par 
les parties prenantes internes 
et externes

Examine l’impact des politiques 
en matière de STI existantes, 
sur la base d’une enquête 
permettant de créer des profils 
par pays assortis d’évaluations 
complètes des politiques en 
matière de STI;

Vision élaborée individuellement 
par chaque pays avec une 
large participation des parties 
prenantes

Une vision globale du 
changement porteur de 
changement grâce aux 
politiques en matière de STI 
et à d’autres éléments du 
changement systémique

Les PERs peuvent donner lieu 
à l’élaboration d’une vision du 
changement

DIALOGUE ET 
CONSULTATION 
DES PARTIES 
PRENANTES

Le processus de découverte 
entrepreneuriale nécessite une 
participation permanente des 
secteurs public et privé, du 
monde universitaire et de la 
société civile à l’élaboration, à 
la mise en œuvre et au suivi 
de la stratégie et des activités 
connexes.

Les parties prenantes sont 
interrogées au cours des 
missions d’information. 
Participation de la communauté 
internationale aux examens

Multiples parties prenantes 
impliquées dans le processus 
de révision du STIP

Parties prenantes internes 
et externes participant à la 
fourniture des réponses à 
l’enquête et à la discussion des 
résultats

Les parties prenantes participent 
à un processus d’élaboration des 
politiques participatif tout au 
long du cycle d’élaboration des 
politiques

Large participation des parties 
prenantes, y compris les 
innovateurs locaux et locaux

La participation des parties 
prenantes fait partie de la 
collecte de données, sous la 
forme d’entretiens, d’un accès aux 
données, etc.

ÉVALUER D’AUTRES 
VOIES DE RECOURS

Prospective et exercices 
similaires recommandés, bien 
que non obligatoires

Les pays peuvent élaborer 
des scénarios pour améliorer 
l’écosystème national STI

La prospective technologique 
est fortement recommandée.

Cette étape peut être incluse, 
mais elle est facultative.

Possibilité d’élaborer des 
scénarios pour la politique 
industrielle

Les activités de prospective 
et d’études futures sont 
considérées comme utiles 
mais facultatives.

Sur la base de l’analyse, l’équipe 
examine différentes options.

DEVELOPPER DES 
FEUILLES DE ROUTE 
STI DÉTAILLÉES 
POUR LES  ODD 

Logique d’intervention claire 
requise, avec plan d’action de 
mise en œuvre, combinaison 
de mesures et instruments et 
instruments de financement

Non explicite, recommandations 
fournies

Des orientations spécifiques 
sont fournies sur la mise 
en œuvre, les instruments 
d’action et les instruments 
financiers.

La méthodologie fournit une vue 
d’ensemble des instruments de 
politique STI, mais ne prescrit 
pas de solutions spécifiques 
— elles peuvent être mises au 
point à la demande du pays.

Mis au point individuellement 
par les gouvernements, mais 
sur la base des instruments 
politiques recommandés

Mettre fortement l’accent sur 
l’expérimentation. Le dosage 
des politiques fait partie 
du développement du TIP 
et des orientations peuvent 
être fournies en matière de 
financement. 

L’évaluation débouche sur une 
série de recommandations qui 
favorisent un meilleur alignement 
des instruments de la politique 
d’innovation sur les objectifs 
nationaux de développement, 
une amélioration de la qualité et 
une plus grande efficacité des 
instruments utilisés, ainsi qu’un 
cadre fondé sur des données 
probantes pour suivre les résultats 
et cartographier les dépenses en 
fonction des réalisations et des 
résultats.

SUIVRE 
L’ÉVALUATION ET 
LA MISE À JOUR DU 
PLAN

Les cadres de suivi et 
d’évaluation sont essentiels dans 
l’approche de la S3, avec des 
indicateurs et des indicateurs 
clairement définis.

Le suivi et l’évaluation sont 
jugés très importants mais non 
inclus. Des analyses postérieures 
à l’examen sont possibles sur 
demande

Des cadres de suivi et 
d’évaluation sont vivement 
recommandés et un soutien 
supplémentaire est possible 
sur demande.

Le profil national régulièrement 
mis à jour peut constituer un 
outil de suivi utile

Le suivi et les évaluations font 
partie de la méthodologie

Un suivi et une évaluation 
formative sont nécessaires, 
l’accent étant mis sur 
l’apprentissage et 
l’amélioration.

L’évaluation et le suivi est 
un élément essentiel de la 
méthodologie. Une caractéristique 
unique de PERs dans la STI est 
l’inclusion d’évaluations d’impact au 
stade de l’efficacité. 

Source: Matusiak (2020)
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ETAPE / ORGANISATION
SPÉCIALISATION 
INTELLIGENTE
(JRC)

EXAMENS DES 
POLITIQUES STI
(OCDE)

STIP
(CNUCED)

GO-SPIN
(UNESCO)

SIIG
(ONUDI)

TPI
(TIPC)

PERS DANS LA STI
(BANQUE MONDIALE)

DÉFINIR LES 
OBJECTIFS 
ET LE CHAMP 
D’APPLICATION

Approche systémique: STI 
dans le contexte des défis 
économiques, sociétaux et 
environnementaux

Approche modulaire: mettre 
l’accent sur la collecte, l’analyse, 
l’établissement de rapports et la 
diffusion des données relatives 
à la politique en matière de STI

Approche systémique: STI 
dans le contexte des défis 
économiques, sociétaux et 
environnementaux

Approche modulaire: accent mis 
sur la gouvernance de la STI, les 
politiques de STI explicites et 
implicites, les cadres juridiques, 
les instruments politiques et les 
indicateurs

Approche sectorielle: mettre 
l’accent sur la composante de la 
STI dans la politique industrielle; 
inclut l’inclusion sociale, la 
compétitivité économique et la 
protection de l’environnement.

Approche systémique utilisant 
l’innovation pour relever les 
défis sociétaux, économiques 
et environnementaux

Approche modulaire: l’accent est 
mis principalement sur les dépenses 
de la politique en matière de STI et 
sur leur incidence.

ÉVALUER LA 
SITUATION 
ACTUELLE 

Sur la base des cadres d’action 
existants; nécessite une 
coopération interinstitutionnelle. 
Analyse quantitative et 
qualitative des indicateurs 
économiques, STI et ODD

Analyse détaillée de la 
performance de la STI dans le 
contexte macroéconomique 
et les besoins sociétaux. 
Indicateurs STI quantitatifs et 
analyse approfondie de secteurs 
spécifiques

Les politiques STI jouent 
un rôle déterminant 
pour la croissance et le 
développement économiques. 
Large collecte de données 
qualitatives étayées par des 
synthèses de la littérature et 
des analyses quantitatives

Description des facteurs 
contextuels politiques, 
économiques, sociaux, culturels 
et éducatifs; analyse des 
politiques STI explicites, du cycle 
politique et de l’organigramme 
STI; étude de la R&D et des 
indicateurs d’innovation

Sur la base des plans et 
stratégies de développement 
existants. Comprend des 
analyses quantitatives et 
qualitatives approfondies 
du paysage industriel dans 
le contexte des objectifs de 
développement du pays;

Sur la base d’un vaste 
processus qualitatif et d’un 
examen des politiques 
existantes. Utilise l’approche 
des études de cas et les 
histoires d’apprentissage 

La qualité des dépenses publiques 
consacrées à la STI et à la R&D 
est évaluée, sur la base d’une 
combinaison d’indicateurs 
qualitatifs et quantitatifs, dans le 
but de comprendre comment les 
gouvernements peuvent dépenser 
mieux pour la STI ou comment 
ils peuvent améliorer l’incidence 
des dépenses de STI sur le 
développement économique.

ÉLABORER UNE 
VISION, DES BUTS 
ET DES CIBLES

Vision du développement 
socio-économique durable 
des territoires élaborée 
conjointement par des parties 
prenantes externes et internes

Vision élaborée individuellement 
par chaque pays sur la 
base de l’analyse et des 
recommandations

Une vision synergique du 
changement transformateur 
développée conjointement par 
les parties prenantes internes 
et externes

Examine l’impact des politiques 
en matière de STI existantes, 
sur la base d’une enquête 
permettant de créer des profils 
par pays assortis d’évaluations 
complètes des politiques en 
matière de STI;

Vision élaborée individuellement 
par chaque pays avec une 
large participation des parties 
prenantes

Une vision globale du 
changement porteur de 
changement grâce aux 
politiques en matière de STI 
et à d’autres éléments du 
changement systémique

Les PERs peuvent donner lieu 
à l’élaboration d’une vision du 
changement

DIALOGUE ET 
CONSULTATION 
DES PARTIES 
PRENANTES

Le processus de découverte 
entrepreneuriale nécessite une 
participation permanente des 
secteurs public et privé, du 
monde universitaire et de la 
société civile à l’élaboration, à 
la mise en œuvre et au suivi 
de la stratégie et des activités 
connexes.

Les parties prenantes sont 
interrogées au cours des 
missions d’information. 
Participation de la communauté 
internationale aux examens

Multiples parties prenantes 
impliquées dans le processus 
de révision du STIP

Parties prenantes internes 
et externes participant à la 
fourniture des réponses à 
l’enquête et à la discussion des 
résultats

Les parties prenantes participent 
à un processus d’élaboration des 
politiques participatif tout au 
long du cycle d’élaboration des 
politiques

Large participation des parties 
prenantes, y compris les 
innovateurs locaux et locaux

La participation des parties 
prenantes fait partie de la 
collecte de données, sous la 
forme d’entretiens, d’un accès aux 
données, etc.

ÉVALUER D’AUTRES 
VOIES DE RECOURS

Prospective et exercices 
similaires recommandés, bien 
que non obligatoires

Les pays peuvent élaborer 
des scénarios pour améliorer 
l’écosystème national STI

La prospective technologique 
est fortement recommandée.

Cette étape peut être incluse, 
mais elle est facultative.

Possibilité d’élaborer des 
scénarios pour la politique 
industrielle

Les activités de prospective 
et d’études futures sont 
considérées comme utiles 
mais facultatives.

Sur la base de l’analyse, l’équipe 
examine différentes options.

DEVELOPPER DES 
FEUILLES DE ROUTE 
STI DÉTAILLÉES 
POUR LES  ODD 

Logique d’intervention claire 
requise, avec plan d’action de 
mise en œuvre, combinaison 
de mesures et instruments et 
instruments de financement

Non explicite, recommandations 
fournies

Des orientations spécifiques 
sont fournies sur la mise 
en œuvre, les instruments 
d’action et les instruments 
financiers.

La méthodologie fournit une vue 
d’ensemble des instruments de 
politique STI, mais ne prescrit 
pas de solutions spécifiques 
— elles peuvent être mises au 
point à la demande du pays.

Mis au point individuellement 
par les gouvernements, mais 
sur la base des instruments 
politiques recommandés

Mettre fortement l’accent sur 
l’expérimentation. Le dosage 
des politiques fait partie 
du développement du TIP 
et des orientations peuvent 
être fournies en matière de 
financement. 

L’évaluation débouche sur une 
série de recommandations qui 
favorisent un meilleur alignement 
des instruments de la politique 
d’innovation sur les objectifs 
nationaux de développement, 
une amélioration de la qualité et 
une plus grande efficacité des 
instruments utilisés, ainsi qu’un 
cadre fondé sur des données 
probantes pour suivre les résultats 
et cartographier les dépenses en 
fonction des réalisations et des 
résultats.

SUIVRE 
L’ÉVALUATION ET 
LA MISE À JOUR DU 
PLAN

Les cadres de suivi et 
d’évaluation sont essentiels dans 
l’approche de la S3, avec des 
indicateurs et des indicateurs 
clairement définis.

Le suivi et l’évaluation sont 
jugés très importants mais non 
inclus. Des analyses postérieures 
à l’examen sont possibles sur 
demande

Des cadres de suivi et 
d’évaluation sont vivement 
recommandés et un soutien 
supplémentaire est possible 
sur demande.

Le profil national régulièrement 
mis à jour peut constituer un 
outil de suivi utile

Le suivi et les évaluations font 
partie de la méthodologie

Un suivi et une évaluation 
formative sont nécessaires, 
l’accent étant mis sur 
l’apprentissage et 
l’amélioration.

L’évaluation et le suivi est 
un élément essentiel de la 
méthodologie. Une caractéristique 
unique de PERs dans la STI est 
l’inclusion d’évaluations d’impact au 
stade de l’efficacité. 
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L’équipe de travail inter-agences des Nations unies 
(IATT) a lancé la première phase du programme pi-
lote mondial sur la science, la technologie et l’inno-
vation pour les ODD, avec un premier groupe de cinq 
pays pilotes. Dans le cadre de cette première phase, 
des feuilles de route ont été testées en Éthiopie, au 
Ghana, en Inde, au Kenya et en Serbie (voir tableau 
ci-dessous). En outre, l’Union européenne et le Ja-
pon ont adhéré au programme pilote mondial vi-
sant à renforcer les partenariats internationaux sur 
les feuilles de route relatives à la STI pour les ODD. 
Ces projets pilotes ont été mis en œuvre à l’aide des 
orientations figurant dans le projet de guide pour la 
préparation des feuilles de route relatives à la STI 
pour les ODD.

À ce jour, plus de 20 pays ont manifesté leur intérêt 
à adhérer au programme. Ils seront acceptés dans 
le cadre du programme dès lors que des ressources 
seront disponibles pour soutenir leur participation. 
Le défi le plus couramment rencontré par tous les 
pays a été la participation des parties prenantes et 
la participation active. Les pays pilotes qui font re-
lativement bien ont réussi à associer plusieurs mi-
nistères et agences et à créer des plateformes pour 
une coordination et une collaboration efficaces en-
tre les gouvernements et entre les gouvernemen-
ts et d’autres parties prenantes. Un défi connexe a 
consisté à mettre l’accent sur les ODD dans l’élabo-
ration de plans nationaux et dans la feuille de route 
relatives à la STI pour les ODD. Le deuxième défi 
majeur a été la disponibilité des données actuelles 
et de l’expertise nécessaire pour réaliser l’évalua-
tion afin de définir les priorités. Outre la COVID-19, 
un autre problème commun qui a ralenti l’élabora-
tion des feuilles de route est l’absence de budget 
spécifique pour élaborer — et surtout pour mettre 
en œuvre — la feuille de route relative à la STI pour 
les ODD.
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ÉTHIOPIE GHANA INDE KENYA SERBIE
Ministère (s) principal (s) Le ministère de l’innovation et de la 

technologie (MINT) est chef de file; Le

Ministère des sciences et de l’enseignement 
supérieur (MOSHE) souhaite y adhérer.

Travail sur les modalités de collaboration.

Ministère de l’environnement, des sciences, 
de la technologie et de l’innovation (MESTI) 
et CSIR-STEPRI (institut de recherche 
politique).

Comité de supervision technique coprésidé 
par l’unité consultative des ODD du 
président et la commission nationale de 
planification du développement.

Participation du ministère des finances, du 
ministère de la planification, etc.

Bureau du conseiller scientifique principal 
du Premier ministre et du NITI Aayog 
(principal groupe de réflexion politique du 
gouvernement)

Le département d’État de la planification 
(au sein du Trésor national) et la 
commission nationale pour la science, 
la technologie et l’innovation (NACOSTI) 
au sein du ministère de l’éducation; en 
partenariat avec les ministères des TIC, 
des affaires étrangères, de l’agriculture 
et de l’industrie, et avec le soutien du 
Centre africain d’études technologiques 
(ACT)

La feuille de route relative à la STI pour 
les ODD est en cours d’élaboration par 
deux groupes de travail: Groupe de travail 
interministériel sur la spécialisation intelligente 
et la politique industrielle, dirigé par le cabinet 
du Premier ministre, et groupe interministériel 
pour l’Agenda 2030 (26 ministères) placé sous 
la direction du ministre chargé des ODD.

La feuille de route est mise en œuvre par le 
ministère de l’éducation, S & T;

Participation de plusieurs ministères, du secteur 
privé et de la communauté universitaire.

Objectifs et Champ d’application Jusqu’à présent, les efforts se sont appuyés 
sur l’examen de la politique scientifique 
en matière de technologie et d’innovation 
(STEP) achevé en 2019.

Les principaux ODD qui apparaissent 
comme cibles prévues sont 1, 2, 3, 8 et 10.

La réunion de consultation des parties 
prenantes en décembre 2019 et la 
première réunion de l’équipe technique ont 
donné la priorité aux ODD 1, 2, 4, 6, 7, 8, 9, 
10 et 13. Les ODD 3 et 5 seront également 
pris en considération.

Mettre l’accent sur les ODD 2, 3, 6, 7 et 
17 (en raison de la forte capacité de l’Inde 
en matière de STI et de son intérêt à 
conclure des partenariats avec les pays en 
développement)

Le principal objectif est de mettre en 
œuvre la politique en matière de STI 
et de soutenir la mise en œuvre du 
«Big Four Agenda» du président, qui 
est axé sur l’agriculture, l’industrie 
manufacturière, la santé et le logement 
et comprend donc les ODD 1, 2, 8 et 9.

La feuille de route serbe pour les ODD doit 
être un plan d’action détaillé pour la stratégie 
serbe de spécialisation intelligente (4S), 
dont le principal objectif est de favoriser 
le développement socio-économique et la 
transformation sur la base de six secteurs 
prioritaires à forte intensité de connaissances 
(alimentation, industries créatives, industrie 
manufacturière, TIC, technologies clés 
génériques, énergie).Les ODD comprennent 2, 
7, 8 et 9.

Évaluation du courant Situation A été réalisé dans le cadre de l’examen 
STEP;

Y compris la collecte de données et de 
connaissances sur la situation du pays en 
matière de développement, le statut du 
système national d’innovation, y compris 
22 feuilles de route sectorielles pour les 
technologies.

Largement basé sur l’enquête STI Eco;

Rapport de référence 2018 sur les ODD; 
Une analyse supplémentaire de la situation 
STI est en cours, y compris une recherche 
documentaire réalisée par l’équipe 
d’étudiants MSC de l’University College of 
London, dans le cadre d’un partenariat avec 
l’UNESCO.

Évaluation détaillée de la R&D aux niveaux 
infranational et national (2019);

Niti Aayog a construit l’indice des ODD Inde 
pour 13 des 17 ODD sur une série de 62 
indicateurs prioritaires en 2018; En 2019, 
il a été mis à jour avec 100 indicateurs 
couvrant 54 cibles pour 16 objectifs, à 
l’exception de la DSG17;

Achèvement de la cartographie de certains 
secteurs clés.

Utilisé des indicateurs tirés de diverses 
bases de données internationales et 
nationales sur les lacunes en matière 
d’ODD et la situation du pays;

Procède à l’examen des dépenses 
publiques STI en vue de promouvoir la 
R&D  et l’adoption et la diffusion des 
technologies avec une efficience et une 
efficacité accrues.

Le plan 4S comportait une évaluation 
détaillée du potentiel de la Serbie en matière 
d’économie, d’innovation et de recherche;

Le comité mixte de la Commission a soutenu la 
cartographie de 17 ODD, l’analyse statistique 
de référence et l’identification des contributions 
STI axées sur des objectifs spécifiques des 
ODD;

Après cette analyse, les ODD 3, 4 et 12 font 
l’objet de discussions en tant que priorité 
supplémentaire.w

Parcours technologiques alternatifs Jusqu’à présent, les discussions ont 
essentiellement porté sur l’élaboration d’un 
plan de mise en œuvre couvrant plusieurs 
des 22 cartes technologiques sectorielles 
élaborées pour l’Éthiopie.

Mettre l’accent sur les incubateurs de 
technologie universitaire travaillant sur les 
technologies émergentes.

Analyse des technologies de substitution 
dans le cadre de l’élaboration d’une feuille 
de route.

Dans le cadre de l’ODD 2, axé sur 
l’augmentation de la productivité et des 
revenus des petits exploitants et sur les 
technologies pour le maïs, le riz et les 
pommes de terre; méthodologie en cours 
d’essai pour le maïs.

Le processus de découverte entrepreneuriale 
encadre la discussion sur d’autres objectifs et 
solutions; cela est consigné dans des rapports 
d’atelier distincts. 

Calendrier et étapes clés Retard dans le processus de préparation de 
la COVID-19.

	■ Études d’évaluation de la situation 
actuelle des politiques, stratégies, plans de 
mise en œuvre: Mars-août 2020

	■ Sensibilisation des principales parties 
prenantes: Janvier-décembre 2020

	■ Préparation de la feuille de route 
STI pour les ODD par l’équipe de travail 
technique, avec le soutien d’un consultant 
et d’une équipe d’assistance à la recherche: 
Juillet-décembre 2020

	■ Mobilisation des ressources, mise en 
œuvre des programmes/projets/activités, 
suivi et évaluation: Janvier 2020 — 
décembre 2030

L’étape suivante consiste à plonger 
profondément les programmes spécifiques;

des plateformes de suivi et d’évaluation 
sont prévues.

Atelier de l’IATT avec le Japon, qui s’est 
tenu en juin 2020.

L’équipe élargira son champ d’application 
et organisera des consultations afin de 
déterminer quelles technologies peuvent 
être mises en œuvre, de mobiliser 
des ressources et d’encourager la 
participation du secteur privé.

La feuille de route détaillée de la STI pour 
les ODD comportera des indicateurs et des 
calendriers détaillés.

Devrait être achevée d’ici à la fin de 2020. Les 
progrès ont été ralenti en raison de la crise de 
la COVID-19.

CINQ PAYS PARTICIPANT AU PROGRAMME PILOTE MONDIAL SUR LES FEUILLES DE ROUTE RELATIVES 
À LA STI POUR LES ODD
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ÉTHIOPIE GHANA INDE KENYA SERBIE
Ministère (s) principal (s) Le ministère de l’innovation et de la 

technologie (MINT) est chef de file; Le

Ministère des sciences et de l’enseignement 
supérieur (MOSHE) souhaite y adhérer.

Travail sur les modalités de collaboration.

Ministère de l’environnement, des sciences, 
de la technologie et de l’innovation (MESTI) 
et CSIR-STEPRI (institut de recherche 
politique).

Comité de supervision technique coprésidé 
par l’unité consultative des ODD du 
président et la commission nationale de 
planification du développement.

Participation du ministère des finances, du 
ministère de la planification, etc.

Bureau du conseiller scientifique principal 
du Premier ministre et du NITI Aayog 
(principal groupe de réflexion politique du 
gouvernement)

Le département d’État de la planification 
(au sein du Trésor national) et la 
commission nationale pour la science, 
la technologie et l’innovation (NACOSTI) 
au sein du ministère de l’éducation; en 
partenariat avec les ministères des TIC, 
des affaires étrangères, de l’agriculture 
et de l’industrie, et avec le soutien du 
Centre africain d’études technologiques 
(ACT)

La feuille de route relative à la STI pour 
les ODD est en cours d’élaboration par 
deux groupes de travail: Groupe de travail 
interministériel sur la spécialisation intelligente 
et la politique industrielle, dirigé par le cabinet 
du Premier ministre, et groupe interministériel 
pour l’Agenda 2030 (26 ministères) placé sous 
la direction du ministre chargé des ODD.

La feuille de route est mise en œuvre par le 
ministère de l’éducation, S & T;

Participation de plusieurs ministères, du secteur 
privé et de la communauté universitaire.

Objectifs et Champ d’application Jusqu’à présent, les efforts se sont appuyés 
sur l’examen de la politique scientifique 
en matière de technologie et d’innovation 
(STEP) achevé en 2019.

Les principaux ODD qui apparaissent 
comme cibles prévues sont 1, 2, 3, 8 et 10.

La réunion de consultation des parties 
prenantes en décembre 2019 et la 
première réunion de l’équipe technique ont 
donné la priorité aux ODD 1, 2, 4, 6, 7, 8, 9, 
10 et 13. Les ODD 3 et 5 seront également 
pris en considération.

Mettre l’accent sur les ODD 2, 3, 6, 7 et 
17 (en raison de la forte capacité de l’Inde 
en matière de STI et de son intérêt à 
conclure des partenariats avec les pays en 
développement)

Le principal objectif est de mettre en 
œuvre la politique en matière de STI 
et de soutenir la mise en œuvre du 
«Big Four Agenda» du président, qui 
est axé sur l’agriculture, l’industrie 
manufacturière, la santé et le logement 
et comprend donc les ODD 1, 2, 8 et 9.

La feuille de route serbe pour les ODD doit 
être un plan d’action détaillé pour la stratégie 
serbe de spécialisation intelligente (4S), 
dont le principal objectif est de favoriser 
le développement socio-économique et la 
transformation sur la base de six secteurs 
prioritaires à forte intensité de connaissances 
(alimentation, industries créatives, industrie 
manufacturière, TIC, technologies clés 
génériques, énergie).Les ODD comprennent 2, 
7, 8 et 9.

Évaluation du courant Situation A été réalisé dans le cadre de l’examen 
STEP;

Y compris la collecte de données et de 
connaissances sur la situation du pays en 
matière de développement, le statut du 
système national d’innovation, y compris 
22 feuilles de route sectorielles pour les 
technologies.

Largement basé sur l’enquête STI Eco;

Rapport de référence 2018 sur les ODD; 
Une analyse supplémentaire de la situation 
STI est en cours, y compris une recherche 
documentaire réalisée par l’équipe 
d’étudiants MSC de l’University College of 
London, dans le cadre d’un partenariat avec 
l’UNESCO.

Évaluation détaillée de la R&D aux niveaux 
infranational et national (2019);

Niti Aayog a construit l’indice des ODD Inde 
pour 13 des 17 ODD sur une série de 62 
indicateurs prioritaires en 2018; En 2019, 
il a été mis à jour avec 100 indicateurs 
couvrant 54 cibles pour 16 objectifs, à 
l’exception de la DSG17;

Achèvement de la cartographie de certains 
secteurs clés.

Utilisé des indicateurs tirés de diverses 
bases de données internationales et 
nationales sur les lacunes en matière 
d’ODD et la situation du pays;

Procède à l’examen des dépenses 
publiques STI en vue de promouvoir la 
R&D  et l’adoption et la diffusion des 
technologies avec une efficience et une 
efficacité accrues.

Le plan 4S comportait une évaluation 
détaillée du potentiel de la Serbie en matière 
d’économie, d’innovation et de recherche;

Le comité mixte de la Commission a soutenu la 
cartographie de 17 ODD, l’analyse statistique 
de référence et l’identification des contributions 
STI axées sur des objectifs spécifiques des 
ODD;

Après cette analyse, les ODD 3, 4 et 12 font 
l’objet de discussions en tant que priorité 
supplémentaire.w

Parcours technologiques alternatifs Jusqu’à présent, les discussions ont 
essentiellement porté sur l’élaboration d’un 
plan de mise en œuvre couvrant plusieurs 
des 22 cartes technologiques sectorielles 
élaborées pour l’Éthiopie.

Mettre l’accent sur les incubateurs de 
technologie universitaire travaillant sur les 
technologies émergentes.

Analyse des technologies de substitution 
dans le cadre de l’élaboration d’une feuille 
de route.

Dans le cadre de l’ODD 2, axé sur 
l’augmentation de la productivité et des 
revenus des petits exploitants et sur les 
technologies pour le maïs, le riz et les 
pommes de terre; méthodologie en cours 
d’essai pour le maïs.

Le processus de découverte entrepreneuriale 
encadre la discussion sur d’autres objectifs et 
solutions; cela est consigné dans des rapports 
d’atelier distincts. 

Calendrier et étapes clés Retard dans le processus de préparation de 
la COVID-19.

	■ Études d’évaluation de la situation 
actuelle des politiques, stratégies, plans de 
mise en œuvre: Mars-août 2020

	■ Sensibilisation des principales parties 
prenantes: Janvier-décembre 2020

	■ Préparation de la feuille de route 
STI pour les ODD par l’équipe de travail 
technique, avec le soutien d’un consultant 
et d’une équipe d’assistance à la recherche: 
Juillet-décembre 2020

	■ Mobilisation des ressources, mise en 
œuvre des programmes/projets/activités, 
suivi et évaluation: Janvier 2020 — 
décembre 2030

L’étape suivante consiste à plonger 
profondément les programmes spécifiques;

des plateformes de suivi et d’évaluation 
sont prévues.

Atelier de l’IATT avec le Japon, qui s’est 
tenu en juin 2020.

L’équipe élargira son champ d’application 
et organisera des consultations afin de 
déterminer quelles technologies peuvent 
être mises en œuvre, de mobiliser 
des ressources et d’encourager la 
participation du secteur privé.

La feuille de route détaillée de la STI pour 
les ODD comportera des indicateurs et des 
calendriers détaillés.

Devrait être achevée d’ici à la fin de 2020. Les 
progrès ont été ralenti en raison de la crise de 
la COVID-19.
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ÉTHIOPIE GHANA INDE KENYA SERBIE
Exécuter, suivre, évaluer et

Mise à jour

Planifier

Pas encore applicable Pas encore applicable.

Le ministère du suivi et de l’évaluation fait 
partie de l’équipe technique et participe au 
processus.

Pas encore applicable, mais la planification 
inclut le suivi et l’évaluation ainsi que le 
système de décision stratégique.

Pas encore applicable étant donné que le 
plan est toujours en cours d’élaboration.

Pas encore applicable, mais le plan 4S 
comprend les grandes lignes du système de 
suivi et d’évaluation, qui sera développé dans 
la feuille de route relative à la STI pour les 
ODD sur la base d’indicateurs d’intrants, de 
réalisations et de résultats.

Point focal IATT CNUCED UNESCO Banque mondiale Banque mondiale JRC, ONUDI

Défis/

Problèmes/

Enseignements

Défis: 

1.	l’absence de budget spécifique pour la 

mise en œuvre de la feuille de route STI 

pour les ODD (la CNUCED a été en mesu-

re de mobiliser un certain soutien pour la 

préparation), 

2.	mettre en place un mécanisme de col-

laboration harmonieux entre les parties 

prenantes qui, idéalement, serait associé à 

l’élaboration de la feuille de route.

3.	La crise de la COVID-19 a ralenti l’en-

semble du processus

Défis: 

1.	associer un large éventail de parties pre-

nantes à la définition des priorités

2.	un meilleur alignement des politiques STI 

sur les priorités sectorielles

3.	La clé de la coopération interministérielle 

pour éviter les doubles emplois

4.	renforcement des capacités en matière 

de gouvernance STI

Défis:  

1.	obtention de données actualisées

2.	coordination entre agences

3.	La crise de la COVID-19 a ralenti les pro-

grès

Défis: Données inadéquates pour les 
valeurs de référence des ODD ou pour 
relier les programmes gouvernementaux 
aux cibles des ODD.

Enseignements: 

1.	importance du comité technique pour 

fournir des orientations

2.	nécessité d’un soutien extérieur pour 

élaborer des feuilles de route STI pour 

les ODD en raison du manque de com-

pétences et de financements

3.	nécessité d’une consultation accrue 

des parties prenantes

4.	l’étape la plus difficile et la plus coû-

teuse consiste à évaluer les voies tech-

nologiques alternatives

Défis: le manque de données suffisamment 
ventilées; instaurer la confiance et associer 
les parties prenantes; surmonter les 
cloisonnements gouvernementaux; mettre 
l’accent sur les ODD; équilibre entre la définition 
de la stratégie et la mise en œuvre effective.

Leçons (clés de réussite): 

1.	mobilisation de fonds propres pour la mise en 

œuvre du plan 4S, avec un financement supplé-

mentaire de l’UE

2.	mise en place d’une plateforme permanente 

de dialogue public-privé pour la participation 

des parties prenantes de haut niveau

3.	obtention de l’approbation du PM

Feuille de route détaillée En préparation;

à ce jour, des plans de mise en œuvre n’ont 
été élaborés que pour 3 des 22 feuilles de 
route technologiques.

En préparation Encours de préparation, mais diverses 
interventions sont en cours dans les 
domaines de l’agriculture, de la connectivité 
numérique, de la santé, de l’énergie, de la 
gouvernance en ligne, des laboratoires de 
bricolage, de l’identification numérique, 
de la banque numérique et de l’assurance 
maladie. En outre, le Premier ministre 
a annoncé huit missions d’innovation 
majeures.

En préparation, mais l’équipe a recensé 
les besoins et les lacunes dans six 
chaînes de valeur agricoles, ainsi que 
les lacunes actuelles dans le système 
de STI.

En préparation.

La feuille de route détaillée relative à la STI 
pour les ODD sera le plan d’action pour 4S;

se concentrera sur des actions spécifiques pour 
atteindre les ODD prioritaires et comprendra un 
système de suivi, de financement et de mise en 
œuvre.

Source: IATT, 2020.
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ÉTHIOPIE GHANA INDE KENYA SERBIE
Exécuter, suivre, évaluer et

Mise à jour

Planifier

Pas encore applicable Pas encore applicable.

Le ministère du suivi et de l’évaluation fait 
partie de l’équipe technique et participe au 
processus.

Pas encore applicable, mais la planification 
inclut le suivi et l’évaluation ainsi que le 
système de décision stratégique.

Pas encore applicable étant donné que le 
plan est toujours en cours d’élaboration.

Pas encore applicable, mais le plan 4S 
comprend les grandes lignes du système de 
suivi et d’évaluation, qui sera développé dans 
la feuille de route relative à la STI pour les 
ODD sur la base d’indicateurs d’intrants, de 
réalisations et de résultats.

Point focal IATT CNUCED UNESCO Banque mondiale Banque mondiale JRC, ONUDI

Défis/

Problèmes/

Enseignements

Défis: 

1.	l’absence de budget spécifique pour la 

mise en œuvre de la feuille de route STI 

pour les ODD (la CNUCED a été en mesu-

re de mobiliser un certain soutien pour la 

préparation), 

2.	mettre en place un mécanisme de col-

laboration harmonieux entre les parties 

prenantes qui, idéalement, serait associé à 

l’élaboration de la feuille de route.

3.	La crise de la COVID-19 a ralenti l’en-

semble du processus

Défis: 

1.	associer un large éventail de parties pre-

nantes à la définition des priorités

2.	un meilleur alignement des politiques STI 

sur les priorités sectorielles

3.	La clé de la coopération interministérielle 

pour éviter les doubles emplois

4.	renforcement des capacités en matière 

de gouvernance STI

Défis:  

1.	obtention de données actualisées

2.	coordination entre agences

3.	La crise de la COVID-19 a ralenti les pro-

grès

Défis: Données inadéquates pour les 
valeurs de référence des ODD ou pour 
relier les programmes gouvernementaux 
aux cibles des ODD.

Enseignements: 

1.	importance du comité technique pour 

fournir des orientations

2.	nécessité d’un soutien extérieur pour 

élaborer des feuilles de route STI pour 

les ODD en raison du manque de com-

pétences et de financements

3.	nécessité d’une consultation accrue 

des parties prenantes

4.	l’étape la plus difficile et la plus coû-

teuse consiste à évaluer les voies tech-

nologiques alternatives

Défis: le manque de données suffisamment 
ventilées; instaurer la confiance et associer 
les parties prenantes; surmonter les 
cloisonnements gouvernementaux; mettre 
l’accent sur les ODD; équilibre entre la définition 
de la stratégie et la mise en œuvre effective.

Leçons (clés de réussite): 

1.	mobilisation de fonds propres pour la mise en 

œuvre du plan 4S, avec un financement supplé-

mentaire de l’UE

2.	mise en place d’une plateforme permanente 

de dialogue public-privé pour la participation 

des parties prenantes de haut niveau

3.	obtention de l’approbation du PM

Feuille de route détaillée En préparation;

à ce jour, des plans de mise en œuvre n’ont 
été élaborés que pour 3 des 22 feuilles de 
route technologiques.

En préparation Encours de préparation, mais diverses 
interventions sont en cours dans les 
domaines de l’agriculture, de la connectivité 
numérique, de la santé, de l’énergie, de la 
gouvernance en ligne, des laboratoires de 
bricolage, de l’identification numérique, 
de la banque numérique et de l’assurance 
maladie. En outre, le Premier ministre 
a annoncé huit missions d’innovation 
majeures.

En préparation, mais l’équipe a recensé 
les besoins et les lacunes dans six 
chaînes de valeur agricoles, ainsi que 
les lacunes actuelles dans le système 
de STI.

En préparation.

La feuille de route détaillée relative à la STI 
pour les ODD sera le plan d’action pour 4S;

se concentrera sur des actions spécifiques pour 
atteindre les ODD prioritaires et comprendra un 
système de suivi, de financement et de mise en 
œuvre.
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